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CONVENTION  NATIONALE. 


RAPPORT 


t-i 


DES  GOMMISSAIRESzvï 


Yi'l 


îs^  O M M E S ' 

PAR  LA  CONVENTION  NATIONALE, 
PRÈS  L’ARMÉE  DE  LA  BELGIQUE, 
Sur  Vétat  de  cette  Armée: 
luPKiui  par  ordre  de  tA  Convention  nationale. 


Un  a^cret  du  3a  novembre  17,1  a nomnid  quatre  membres 
de  b Conveuaon,  Camm,  Delacroix-,  Golfi-in,  Dante»,  pour 
te  rran'poner  a i armee  de  Dumouriez  ( ou  année  de  laBeieique) 

7 prendi-c  des  renleigneraens , & vérifier  fur  les  lieux  ifs  faits 
dénoncés  par  le  général  Dumouriez,  c]ui  fe  trouvoient  en  con- 
iradiaion  avec  les  reponles  fournies  par  le  rninife  de  la  guerre 
&:  par  les  commiüaires  de  la  tréforerie  (i).  ^ 


(i)  Ces  réponfcs  fe  trouvent  imprimées  dans  la  deuxième  lialTc  de-* 
i^appoit  f Ordres  donnés  par  Us  commcjaires  de  U tréfol 


H h U Y 
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(i) 


^ Les  faits  dénonces  pat  le  général  DtimouriCT,  étoient  relatifs  à 
l’état  de  toutes  les  parties  qui  tiennent  à l’adminiflration  de  l’a» 
tnee  : fonds  pécuniaires  ^ fourrages  ^ vivres,  kabillement  , équi- 
pement & ambulances,  (i).  Ces  objets  tenoient,  par  leur  nature  > 
à d’autres  objes#-T.on  moins  importans  ; la  difcipline  & la  police 
de  l’armée  , le  nombre  & la  capacité  des  officiers  & employés 
militaires  j l’ordre  & la  comptabilité  des  payeurs  Sl  de  tous  les 
adrainiftrateurs. 

Les  commiffiiires  de  la  Convention  nationale  ont  donc  dû  , 
pour  répondre  à la  confiance  qu’on  leur  avoit  donnée  , étudier  à 
fond  toutes  les  parties  de  l’admiüiftration  dci  l’armée  de  la  Bel- 
gique. Ils  l’ont  ffiit  5 & ils  vont  rendre  un  compte  exadl  de  ce 
qu’ils  ont  vu.  Après  le  compte  de  le  qn’üs  ont  vu  , ils  préfen- 
teront  le  compte  de  ce  qu’ils  ont  obfervé,  foit  relarivement  aUx 
caufes  des  abus  dort  ils  ont  été  les  témoins  , feit  rdadvement 
aux  moyens  de  les  prévenir.  D’ailleurs  , pour  entendre  plus  faci- 
lement les  détails  dans  lefquels  ils  doivent  entrer , il  faut  avoir 
préfentc  à refprit  l’idée  générale  des  opérations  de  la  campagne, 
& de  la  manière  dont  l’armée  fe  troiivoit  compofée  & admlnifirée 
au  mement  où,  les  plainres  de  Daniouriez  étant  venues  à éclater, 
la  Convention  a voulu  connoître  par  elle- même  le  fondement 
de  ces  plaintes. 

Voilà  donc  quatre  parties  dffiindes  qui  diviferont  le  rapport 
des  commiffiaires  : i°.  idée  générale  de  la  campagne  & de  i’ad- 
rniniftration  de  l’armée  pendant  la  campagne  : i”.  réfuitat  des 
ex" mens  & veiitîcations  faites  par  les  commillaires  de  la  Conven- 
tion : C-  obfe'iVadons  fur  les  caufes  des  abus  & des  défordres 
dont  l exdtence  a été  reconnue  : 4“.  obfeEvations  fur  les  moyens 
de  les  faire  cefler  & de  les  prévenir. 


PREMIERE  PARTIE. 


Idee  'générale  de  la  campagne  & de  l adminî^ration  de  Varmét 
pendant  la  campagne. 

Lori'que  la  nation  eut  réfoîu  , à la  fin  de  l’année  175)1,  de 


déclarer  la  guerre  aux  puiffianees  étrangères  qui  excùoient  & pro- 
tégeoient  les  ennemis  de  fa  conflitution  , elle  forma  quatre 


(1)  Voyez  la  première  liaiTe  intitulée:  Lettres  & plaintes  de  Dumeurû:^, 
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armées  : trois  dans  îe  Nord , une  dans  ’e  Midi.  T es  trois  armées 
du  Nord  f'uent  appelées  armée  du  Nord,  armée  du  Centie, 
armée. d’Aiface.  Nous  n’avons  point  a parler  d.ms  ce  iap|  oit  de 
rarm.ée  du  Midi,  quû  fut  connue  i’ous  ie  nom  damnée  des  Alpes. 

Les  commandans  des  armées  du  Nord  furent,  à une  première 
époque , Rochambeau  pour  l’armée  du  Nord  propcemenr  dite  ; 
Lafapttte  pour  l’armée  au  Centre  j Lwckner  pour  l’armée  d’AKace. 

Rochambeau  ayant  donné  fa  démifiion  , Luckner  prit , à cette 
fécondé  époque , le  commandement  de  l’armée  du  Nord  5 il 
lailîa  1%  conduite  de  l’armée  a’ Alfa  ce  a Lamorlière. 

A une  troifème  époque  , la  fui  du  mois  de  juillet , il  y eut 
un  nouveau  changement  dans  les  dÜpolittons  ëc  les  commandans 
des  armées.  Lafayette  avoir  palTé  au  commandement  de  l’armée 
du  Nord  5 mais  il  y avoir  conduit  une  partie  de  l’armée  du 
Centre,  Luckner  commandeir  le  lur;'lus  de  l’armée  du  Centre,  à 
laquelle  il  avoir  réuni  une  divihon  de  l’armée  d’Allace. 

On  tenreroit  inutilement  de  parler  d^s  opérations  militaires  de 
ces  armées.  Leurs  marches  & leurs  camLpemens  ne  furent  que  des 
mouvemens  combinés  pour  couvrir  l’inertie  réelle  qui  devoir 
donner  aux  ennemis  du  peuple  fninçais  ie  temps  de  miner  feur- 
dement  fa  liberté  , & la  facilité  de  la  détruire. 

La  fuite  de  Lafayette  aviuit  été  là  dernière  de  fes  rtahifons  ^ le 
terme  éclatant  ou  le  conduifrent  fes  perpétueiles  intrigULS,  un' dé- 
cret du  151  A.out  1792.,  nomma  Dumcur.ez  pour  ie  remplacer.  Les 
Autrichiens  & les  Pruffens  étoient  alors  dans  le  fein  de  la  France  j 
& les  traîtres , qui  n’étâier.t  pas  encore  tous  connus  & démafqués  , 
continuant  que!c|ue  temps  leurs  manoeuvres  , Longwi  & Verdun 
furent  livrés  . ux  enaemis. 

Bientôt  Dumov.riez  rétablit  l’honneur  des  armes  françaifes.  11  avoir 
pris  le  commai  dement  de  l’armée  du  Nord  à Sedan.  L’ennemi  étoic 
établi  entre  S-inte-Flenehou'd  & Châlons.  Dumouriez  vint  par 
Stenai  & Grandpré  s’écabiir  à S linte  - Mene’ ouid.  marches 

lavantes  & prudemment  combinées  entre  l’armée  du  Nord  , celle 
du  Cent'e  commandée  alors  par  Kellermann  , & celle  d’Alface  com- 
mandée par  Biron,  foicèrent  l’ennemi  à fuir  par  Clermont,  en  aban- 
donnant luc..ellivement  Verdun  èi  Longwi. 

Ces  opérations  furent  commencées  & terminées  dans. le  mois  de 
Septembre.  Le  lo  Septembre  Dumouriez  étoit  en  Champag'ne  ; il 
rétablidoit  la  communication  ermre  fon  armée  Sc  Châious^  il  portoic 
fou  camp  fur  Saint-e-Aienehould,  c-n  chadant  les  PrulTiens  devantlui, 
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Le  premier  oflobre  il  occupoit  Saint-MeneliouM  ; & les  Prufîiens  , 
poiirCüivis  par  Eeurnonville  , croient  en  pltivîe  retraite. 

A cette  «époque  au  premifcT  odobre  , ]a  Convention  nationale 
changea,  fur  la  propofuicn  du  confei!  exécurif,  i ordre  Sc  la  difpo- 
(îtion  des  armées.  Au  lieu  des  trois  armées  du  Nord  & de  raimce 
du  Midi,  la  Convention  établit  huit  armées , fous  les  dénominations 
d’armée  du  Nord,  armée  des  Ardennes^  armée  de  laMofelle, 
armée  du  Rhin,  armée  des  Vofges,  armée  des  Alpes  , armée  des 
Pyrénées  , armée  de  rintérieiir  : indépei^damment  d’une  armée  defiinéc 
particnlièûement  à déîendre  les  côtes.  Nous  ne  parlerons  pas  d^  toutes 
ces  armées,  mais  (eulement  des  deux  premières  : l’armée  commandée 
par  Dumouriez,  êc  qui  étoit  fermée  partie  de  l’armée  du  Nord, 
partie  de  l’armce  du  Centre  ; l’armée  des  Ardennes,  formée  de  troupes 
commandées  alors  audi  par  Dumouriez,  remife  lors  de  l’exécution 
du  déc»ret  du  premier  odobie  , à Arthur  Diilon  , Sc  enfuite  à 
Valence. 

Ce  fut  à VcLiziers  que  Dumouriez  exécuta,  le  5?  odebre , con- 
formément ali  décret  du  premier,  la  divifon  des  armées.  Ce  par- 
lage  exécuté  , êc  tandis  c|ue  les  - généraux  Kelkrmann  & Valence 
chaüoient  l’ennemi  de  Verdun  & de  Longv^û  , Dumouriez  concer- 
toit  à Paris  avec  le  confeil  exécutif,  le  plan  d’une  campagne  pour 
affranchir  de  la  tyrannie  la  Belgique  , le  Bresbant  & les  terres  de  la 
l’Ailemagne  julques  au  Rhin.  Ce  lut  al'jrs  qu’il  renonça  au  com- 
mandement particulier  de  l’armée  du  Nord,  qui,  de  fes  mains, 
paifa  dans  celles  de  Bourdonnaye,  & enfuite  dans  celles  de  Miranda. 
On  donna  à Dumouriez  Je  commandement  général  des  armées  qui 
alloicnt  fe  réunir  pour  entrer  dans  la  Belgique  , &^qiii  furent , 
d’après  les  nouvelles  dénominations,  les  armées  duNord  & l’armée  des 
Ardennes  réunies  bientôt  fous  la  dénomination  commune  d’armées  de 
la  Belgique.  Dumouriez  annonçoitees  armées  comme  une  force  de 
Ibixante  - feize  mille  hommes  (i). 

Le  Z 3 odobre  , Dumouriez  étoit  à V alnciennes  ; les  Autrichien» 
avoient  évacué  Saint-Amand  , Orchies  & Marchiennes.  Iis  fe  réu- 
niffoient  en  fuyant  vers  Mons.  Dans  les  premiers  jours  de  novembre 
toute  cette  partie  de  la  frontière  de  Flandres  étoit  couverte  par  nos 
troupes  : Valence  ©ccupoit  Pï.ocroy  5 Harviiîe,  Maubeuge  5 Eonr- 
donnaye,  Bouvines  : le  4 Dumouriez  s’avançoit  vers  Mons,  & il 
battoir  les  ennemis  à Bouffu  j ké  il  gagnoit  la  bataille  de  Jem- 


(i)  Travail  de  Dumouriez  avec  radminilbration  des  fublîdances  milw 
taires.  A Paris , le  14  odobïc. 


in 

mappe , tandis  que  Beiirnonville  cbafToit  les  Autrichiens  de  PoiiN 
r©uge,  Commiiies&;  Varneton.  Le  7 Dumouriez  entioit  dans  Mons  ; 
le  8 Bourdonnaye  cntroic  dans  Tournai  5 le  16  l’avant-garde  d© 
Dumouriez  forçoit  la  garnifon  de  Malines  à capituler,  le  14,  lui- 
même  il  entroit  à Bruxelles  j le  ii  Moufthon  arboroit  le  pavi'lon 
français  à Oftcnde  5 le  même  jour  Dumouriez  écrivoit  de  Tirlemont 
entre  Louvain  & Liège  j Valence  aÜiégcoit  îes  châteaux  de  Namurj 
le  18  Dumouriez  étoit  reçu  à Liège  , & Miranda  à Anvers;  le  z 
décembre  les  châteaux  de  Namur  capituloient.  L’alpérité  de  la 
failon  n’a  pas  arrêté  la  marche  des  armées  francailes  : l’avant- 
garde  de  Dumouriez  étant  entrée  à Aix-la-Chapelle  ; l’armée  de 
Miranda,  à Pairemonde  ; 8c  les.  diverfes  parties  des  trois  armées 
ayant  pris,  dans  le  cours  du  mois  de  Décembre,  leurs  canconnemens 
à Spa , à Stavelot  , dans  la  Gueldre  autrichienne  êc  .autour  de 
Maehrecht. 

Ainfi , les  foldats  de  la  patrie  ont  parcouru  en  trois  mois  plus 
de  cent-vingt  lieues  de  pays  , ayant  toujours  l’ennemi  en  tête  Sc  le 
chalTant  tobîjours  ; brifant  par-tout  ks  fers  du  defpoîifme  , m is 
fouifrant  , pour  propager  la  liberté  , toutes  les  fatigues  qu’entraî- 
nent des  marches  forcées , des  bivouacs  continuels  par  l’irapofîibidté 
de  camper  eu  Lice  de  l’ennemi  qu  on  avoit  atteint  dès  la  veilla , 
mais  qu’on  ne  pouvoir  combattre  qu’avec  le  jour. 

Les  befoins  d’armées  auiH  nombreufes  ôc  auili  aélives  ont  dû 
être  conhdérables  ; leur  adminiftration  a dû  être  difficile  8c  coûteufe. 
Jetons  un  coup-d’eril  rapide  fur  la  partie  de  cette  adminiftration , 
qu’on  peut  appeler  civile  & financière.  Une  armée  en  marche  a 
des  officiers  qu’on  peut  appeler,  fous  plufieurs  rapports,  officiers 
civils  : ce  fout  les  commiflaires  des  guerres  , établis  pour  conftater  j, 
par  des  revues  , le  nombre  des  troupes , veiller  au  mainricn  de 
la  police , punir  les  crimes , infpeder  les  dépenfes  8c  les  ordonner. 

Indépendamment  des  grandsmagafinsdeprovifîons  qwi  doivent  ac- 
compagner 5c  Cuivre  une  armée,  il  lui  faut  un  rréforier,  ou  payeur,  pou^,  ^ 
donner  la  folde  aux  folcjats  , 5c  pour  acquitter  la  muldîHde  de  dépenfe 
que  chaque  jour  entraîne.  Ct  payeur  eft  accompagné  d’un  contrôleur  ■ 

Les  magafins  font  établis  pour  la  (ubfiftance  de  l’armée  , en  pain 
8c  viande;  pour  celle  des  chevaux , en  foin,  paille  8c  avoine;  pour 
le  couchage  dans  les  camps , en  paille.  On  ferme  d’autres  raa- 
gafinS  pour  les  effets  de  campttnent , d habillement , d’équipement, 
pour  les  didributions  d’eaw-de-vie,  de  vinaigre,  de  légumes  fecs  , 
riz  & fel. 

Il  faut  pourvoir  aux  foifïS  dus  aux  bleffés  dans  ks  aétions  , 8c 
aux  malades  : c’eft  l’objet  de  l’établiffemenc  des  k^pitaux  ambulaus 
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qui  Giivent  l‘armée  , & que  l’ou  décharge,  autant  qu’il  eftpofrible, 
par  f’es  écablidemens  fédentairês  dans  les  villes. 

Les  fubuftances  , fourrages  , clFe es  d’habillèment , campement, 
éqii'pement , Ibnt  founns  or  dnairemenc  par  des  compagnies,  tantôt 
à ticie  d’entrepnfe,  tantôt  à titre  de  régie.  On  a fouvent  auflfi  re- 
cours à des  compagnies  pour  les  charois  de  rarmée  , qui  fonc  un 
objet  immente  à raifon  des  provilions,  des  équipages,  de  Par- 
tiiierie  ic  de  fe*;  muràtions  qn’ii  faut  voiturer.  On  prend  des  pr -cau- 
lio  )S  parti  u’îèr  s- pour  -e^taines  p trties  de  charnis  : les  muriiions 
de  po  ;dre  & !e  pc'.in  ioirr  tranlporiés  dans  d^-s  cailTons  fermés  ; 
ies  m il '.des  Sz  les  bledés  doivent  être  tranfportés  dans  des  chariots 
couv-rc*;  éÿ;  furpent-fiis  (i). 

Les  p-.yeurs  & contrôleurs  de  l’armée  , établis  en  vertu  de  lois 
formel!'- (il),  lônr  nommés  par  la  tréforerie  nationale.  IL  reçoivent 
les  fonds  i.nmédiateracnt  dit  payeur  générai  de  la  cuerre  , lequel  les 
leur  fait  palier  , {uîv..nt  *es  ordres  dn  mmiftie  de  la  gu^rrè  , qui 
doit  en  adrelLr  i’erat  chaque  mois  à la  tréforerie  nationale.  Des 
décrets  cl  beri.  inenr  les  fonds  qui  doivent  être  mis  à la  dilp-olitloiT 
du  manière  de  l.i  guerre;  on  y diPingue  ce  qui  doit  être  fourni  en 
numéraire  8z  ce  o.m  doit  l’être  en  alTignats  (5).  Les  fonds  ordonnés 
par  les  décrets  tour  veifés  par  ies  commilTaires  de  la  tréforerie  na- 
tionale , qui  en  lurvei!  ent  la  comptabilité  poar  s’ailurer  qu’ Is  font 
parvenus  à' leur  dePinadon. 

1 elle  efo,  en  général , l’idée  qu’on  peut  avoir  de  l’adminillration 
d’iine  armée.  Il  faut  pardcularife'-  ce  te  idée  générale  , en  la  rap- 
piochant  de  ce  qui  a eu  lieu  d ns  l’armée  de  la  Belgique,  8c  dans 
les  divisons  qui  ont  fervi  a la  former. 

Au  mois  d’août  1792.  , à l’époque  où  le  patriote  Dimiouriex 
remplaça  le  train-e  Lafayette  , l’armée  du  Nord  avoir  pour  com- 
miflaire-général-otdonnateur  , Petier:  fous  cehii-ci  éroient  plufeurs 
commi'laires  ordinaires  ; elle  avoir  ion  payeur  lehannoc  avec  le  con- 
trôleur Goujon;  fes  magaims , ceux  de  fourrages  Sc  de  vivres  en- 
tretenus par  la  compagnie  de  i’a.iminiftratic^i  des  fubiiftances  de 
l’armée  5 les  charois  éroient  faits  parvins  compagnie  qui  fut  bientôt 
remplacée  par  celle  qui  traita  fous  lebiom  de  Mafoon. 

I 

(ï)  Décret  du  12.  novembre  27^2. 

. fz)  Décret  du  27  avril  •'792;. 

(:)  l.cs  pri  cipaur:  décrets  qui  ïèg^ent  ce  qui  doit  être  payé  aux  troupes 
en  aiiignats  . font  ceux  des  18  & lo  avril  1792  , att-  2 > du  i mai,  art.  zj 
du  -J 8 mai,  art.  ^5  du  2^  jiii.u,  art.  53  du  5 août  ôc  du  zr  décembre. 
Voyez  l’extrait  de  ces  décrets,  à l’exception  du  dernier,  dans  la  trpiliçine 
îiaîTc  intitulée  : Pûvciiri' , pièce  bJs,  " ' ' ' ’ 


(?) 

Uétat  des  commifTaires  des  guerres,  leurs  foncftions,  &:en  merne- 
teraps  les  conditions  requiles  pour  rempli'  ces  places , avoient  ete 
déterminées  par  une  loi  du  14  oélobre  17^1  j mais  les  beloins  du 
Tervice  avoient  diéja  forcé  de  fe  re'acher  gtaduellement  dé  cette 
loi,  lorfqaune  dernière,  du  14  août  179-5  donna  la  piUS  grande 
latitude  aux  choix  du  pouvoir  exécutif,  en  lautorilant  à çhoifir  &c 
nommer  aux  places  des  armées  tous  les  citoyens  capables  dalles 
remplir,  fans  aucune  condition  d’éligibibte.  La  police  des  armées, 
dont  les  commifTaires  des  guerres  lorst  fpecialenient  charges,  rut 
paraiyfée  par  une  loi  du  du  15  novembre  179-5  forrnant 

une  nouvelle  orgaiiiiation  des  cemmuTaires  des  guerres,  fupprima 
les  commithiires-auditeurs , chargés  des  fonélions  d accufaceurs  ôc 
de  plaignans  dans  les  cours  martiale" , & ne  les^iemplaça  paS. 

Le  payeur-général  des  dépenfes  de  la  guerre  a été  établi  par  une 
loi  du  II  Oclobre  1791;  le  décret  du  17  Avril  1791  aymt  établi 
un  payeur-général  & un  controleur  dans  chacune  nés  rro  s aimées 
du  Nord;  mais  lors  de  la  nouvelle  liib:livinoii  aes  armées,  au  pre- 
mier oéfobre  1791,  on  ne  s’occupa  point  de  creer  des  payeurs  & 
des  controleurs  pour  chacune  de  ces  armées  (i)  ; & ils  ae  f ont  peins 
été  dans  la  fuite,  quoique  le  rniniftre  de  la  guerie  en  ait  forme  la 
demande  à la  Convention  nationale  (1). 

Cumouriez  , failant  à Vouzier.s  , le  9 céfobre  , la  divifion  de 
l’armée  qu’il  avoir  commandée  dans  les  Ardennes , autoit  pu^  con- 
ferver  les  commilTaires  des  guerres,  payeurs  & autres  employés  qui 
ètoient  attachés  à cette  armée.  Le  bien  du  fervice  lui  parut  , fans 
doute  , demrnder  qu’il  fît  partir  ces  perfonnes  avec  la  portion^ de 
l’armée  qu’il  détachoit  pour  la  mettre  fous  les  ordres  du  général 
Valence,  3c  que  pour  fon  armée  il  y eût  une  adm.iniftration  toute 
nouvelle.  Il  prit  pour  commblure  des  guerres  Malus,  auquel  il 
avoir  accordé,  dès  le  I9  août  1791,  étant  à \ alenciennes , un, 
brevet  de  ccmmiffaire-cr  lonnareur-général  de  l’armée  du  Nord^f;), 
3c  qu’il  avoir  appelé  auprès  de  lui  ic^iy  août , par  une  lettre  datée  du 
quarritr-général  de  Saint-Amand,  le  (4).  H comptoir  avoir  pour 
payeur  Martin  (5),  qu’en  ne  voulut  pas  d abord  lui  donner  (6), 


(1)  LiafTe  2 , pièce  1,4,^. 

(2)  Liafle  2 , pièce  4. 

(3-)  Quatorzième  liafle  , papiers 


de  Malus , liafle  intitulée  : Ccmmlfaires 


dei  guerres.  , , 

(4)  Jbid.  Liafle  intitulée  : Correfpondance  ge/.eraU , n,  23. 

(5)  Troifième  liafle  , pièce  i.  ’ ^ 

{6)  Voyez  l'apoftille  jointe  à la  lettïc  pxecédente. 

A 4 


(K) 

payeur  Jehannot,  le  contrôleur  Goujon, 
ec®  Æ T^‘r  aapitaine-général  ôes  charck  Mac^ 

les  officiers  de  fante,  partirent  de  Vouxiers  pour  Verdun,  où  iù 
lefteient  attauies,  pour  le  moment,  au  général  Valence.  Soliva  rem- 
plaça quelque-temps  anres  , dans  la  place  de  commiffiaire-génétal  , 
Penet , qui  demanda  fa  retraite  le  50  du  mois  d’août  (1). 

Un  changement  plus  confidérable  & très- important  eut  lieu 
quelque  tenqrs  après  dans  radminiftration  des  ft'.hfiHaBces  mili- 
aires.  Elie  fotmmt  «ne  regie  pour  les  vivres  de  pain  & les  fout- 
ruj^es , la  foiiiijmue  de  la  viande  étcit  entre  les  mains  d’un  muni- 
tionnaue  particulier  : on  établit  à la  fin  d’oflobre  , undirecioire  com- 
mue lec’rirft  «r  Coufin  , pour  l’achat  de 

toutes  les  fttbfiftances  militaires  & autres.  On  déclara  que  les  fonc- 
tions de  l ancienne  adminiftratiou  des  lubfiftances  celfetoient  au 
piemteyanvier  1795  ; dès  le  11  novembre  on  retira  à cette 
ach'trfi^”"  ^ ‘léfendit  impérativement  tous  les 

A 1 égard  des  charois  militaires,  tout  ce  qui  avoir  eu  lieu  pré- 
cédemment fut  changé  par  un  traité  paffé  le  51  août  1791,  entre 
Wallon , cautionne  pat  Sabuguet  d’Efpagnac,  & le  miniflre  Servan. 
l-e  traite  devoir  recevoir  ton  exécution  à compter  du  it  eâobte: 
mais  lans  apporter  de  changemens  à cette  claiife,  il  en  a été 
fait  d’impoitans  a la  plupart  des  autres  articles  du  traité  , par  deux 
additions  du  17  leptembre  fuivant  (3). 

Une  armée  compofée  d’une  grande  partie  de  troupes  levées  à 
Ja  hâte  unc  aimee  continuellement  en  marche  & en  afflion , telle 
^ue  celle  <301  fut  fous  le  commandement  de  Dumouriez  ou  de  fes 
companjicms  darmes^,  depuis  le  août  lypi,  dévoie  avoir  de 
grands  befoins  ; & fouvent  ii  pouvoit  arriver  que,  dans  les  de'nla- 
cemens  contioueis  , ont  eût  de  la  peine  à les  fatisfaite. 

Des  ie  19  Septembre  les  commiifaires  envové's  au  camp  de  Soif» 

h,  ^ > ecrivoient 

que  ! habillement  ae  prefque  toutes  les  troiiues  de  lio-ne  & des 
gardes  nationales  étoit  dans  un  état  de  délabrement  e^nêmemenî 


liaffe  Malus  , Cerr^ffondanct  générale  , n.  i|  , dans  la  quatorziciTie 

Ikfle  intitulée  : Ancienne  adnü.iijlrntion  des 
fui'fijtances  militaires  , & U feizième  intitulée  : DireSloire  des  acha  s. 

Vojez  ce  traite  & fes  additions  , dans  la  dix-  feptième  JiaiTe  inti- 
tulée ; Charois  des  armées,  ^ 


(9) 

affligeant , fur-tout  dans  la  faifon  od,  on  lîloit  entrer.  Ils  deman- 
doient  qu’©n  décrétât  les  fonds  néceffaires  pour  donner  à chaque 
foldat  une  capote  , & des  habits  à ceux  qui.  en  nnanquoient  (t}. 
Dans  tout  le  cours  d’odobie  , ces  plaintes  fe  multiplient  Sc  s‘ac- 
croilTent  (i).  Elles  fe  portent  enfuiie  fur  ia  mauvaife  qualité  des  * 
fournitures 

De  la  part  de  Dumouriez  , les  plaintes  éclatent  dans  le  mois  de  ^ 
novembre  5 elles  font  appuyées , quant  à la  partie  de  l’habillement , 
par  une  lettre  des  commiffaires  envoyés  aux  froncièies  du  nord  (4); 
mais  celles  de  Dumouriez  étoient  plus  générales  j elles  embraf- 
foient  routes  les  parties  nécefflires  à la  confervation  de  raimée  ; 
fonds  de  cailTe  , numéraire  ^ fourrages  , vivre^  , effets  d’habillement 
& de  campement  (5).  C’étoit  ce  dénuement  Entier  qui,  difoit-il  ; 
r avoir  obligé  de  recourir  à d’Elpagnac  pour  fe  procurer  du  numé- 
raire, $c  lai  avoir  fait  demander,  par  une  lettre  adrelTée  au  minifae 
le  10  novembre,  à être  autorifé  de  palTer  feul , par  le  miniüère  du 
commiffaire  Malus,  tous  les  marchés  pour  l’approvifionnement  de 
l’armée?  toutes  les  traites  à faire  par  la  même  voie  pour  le  nuraéraire 
iiéceffaire  à la  folde  des  troupes. 

Sur  ces  deux  lettres  , celle  que  Dumouriez  avoir  écrite  au  miniftre 
le  1©,  & que  le  miniftre  avoir  envoyée  à la  Convention  le  xx  (6)^ 
ic  celle  du  1)'  , lue  à la  Convention  le  i§  , la  Convention  a 
d’abord  demandé  un  rapport  à fon  comité  des  finances , & en- 
fuite  fur  le  rapport  de  ce  comité , ou  plutôt  fur  l’amBonce  du 
rapport , la  ledure  du  projet  de  décret  , & la  convidion  qu’il  étoit 
indifpenfable  de  s’afiurer  de  ia  vérité  des  faits  que  le  minifite , ie 
commiffaire  de  la  tréforerie , & le  général  expofoient  d’une  manière 
contraire  , il  a été  décrété  que  quatre  commiffaire  s,  pris  dans  le  fein 
de  ia  Convention , fe  tranfporteroient  fur  les  lieux  pour  vésifier  les 
fiiits,  les  autoiifant,  à cette  fin  , à fe  faire  repréfenter  tous  livres. 


(i)  Journal  des  débats,  n.  iz,  page  xoj. 

(1)  Ihii.  n.  Z7,  page  4P4- 

f j)  Ihià.  n.  4^  , page  8. 

(4)  Jbid  n.  71 , page  4.6^. 

(5)  Voyez  fa  lettre  du  zç  novembre,  dans  le  Journal  des  débats,  n.70» 
page  446 , 5c  dans  la  première  lialTe  intitulée  : Lettres  & plaintes  de  Du~ 
mourieT'  , pièce  4.  Il  faut  joindre  à ces  plaintes  ce  qui  a ère  dit  par  d’Ef- 
pagnac  6c  Malus  a la  barre  de  la  Convention  nationale  le  premier  décem^ 
bre.  Voyez  le  Journal  des  débats  de  ce  jour. 

(6)  Deuxième  liaffe  , pièce  14. 


(re) 

^tatSj’regiftres,  concfpondailce , & à fe  faive  ouvrir  tous  dépôts 

ic  magafiiîs. 

Têî  a été  le  mandat  donné  aux  commifiaires  j ils  vont  dire 
maintenant  ce  qu’ils  ont -fait  pour  s’en  acquitter,  & ce  qu’ils 
ont  vu. 

SECONDE  PARTIE. 

Vérifications  faites  par  les  commijfaires  ; leur  ré  fiait  at. 

Dès  que  les  commidaires  ont  eu  mis  le  pied  dans  la  Belgique, 
lis  ont  commencé  à exercer  leur  million.  A leur  palTage  à Mons  , 
ils  ont  Vifé  les  feuilles  du  payeur,  vilîté  les  magalins , l’hôpital, 
ia  boulangerie  ; ils  fe  font  fair  remettre  des  états  de  dépenfe  6c 
des  états  de  recette.  Ils  ont  pareillement  viCé  à leur  paflage  à 
Bruxelles,  les  feuilles  du  payeur  ^ iis  y ont  conféré  avec  Lemonnier, 
contîôleur-gériéral  de  l’armee,  envoyé  par  la  tréforerie.  Arrivés- à 
Liège,  ils  y ont  établi  le  lîpge  de  leur  trav-aii.  Là  ils  ont  conféré 
journellement  avec  le  commilTaire  des  guerres  Ronlin,  qui  a rem- 
placé Malus,  avec  les  commiffiires  employés  fous  les  ordres,  avec 
les  adminirtrateurs  des  fubfilfaiices  militaires , les  employés  de  la 
nouvelle  direébon  des  achats  , les  garde-magahns , les  diRributeurs  ; 
ils  ont  entendu  les  généraux  Dumouriez  , Miranda  6c  Valence  \ 
iis  ont  feuilleté  6c  extrait  eux-mêmes  la  correfpondance  de  Malus  , 
les  autres  papiers  qu’il  a lailTés  dans  fou  bureau  j ils  ont  vilîté  , 
Se  plufîeurs  fois  , les  ' hôpitaux  , les  magafins  , les  effets  de 
campement  6c  d’habillement  ; ils  fe  font  tranfportés  à Namur, 
a Spa  , dans  les  cantonRemeiis , à Aix-îa-Chapelle , aux  avant- 
pofles  jufqu’à  Juliers  , pour  voir,  autant  qu’il  feroit  poflîble , par 
eux-mêmes.  Enfin  ils  fe  font  fait  remettre  un  très-grand  nombre 
d’états-,  lettres  8c  autres  pièces,  pour  fervir  d’appui  tant  à leur  récit 
qu’à  leurs  obfervations.  Ils  n’ont  interrompu  leurs  recherches  qu’au- 
rant  qu’il  a été  nécefiaite  pour  fuivre , avec  la  Convention  , une 
Gorrefpondancc  qu’ils  ont  entretenue  le  plus  exadement  qu’il  a été 
pofiible. 

Le  réfultat  de  leurs  récherches,  pour  être  rendu  d'une  manière 
plus  claire  8c  plus  facile  à faifir  , fera  dirifé  par  articles,  leloa 
les  diverfes  parties  qui  appartiennent  à radrainiftrarion  , à U 
iiibfiftance  6c  à l’entretien  de  i’arméç. 


(il) 

s ' ■ , ^ 

Article  frïmiiR. 

Admhifiration  gh'ùale  ; 'comtnif aires  des  guerres  ; police  de  l'armée. 

Au  premiei-  aécembie  , Varmac  qui  eft  (üreaement  fons  les  ordres 
du  général  Domouriez  , & dont  le  quaitier-généra!  étoit  a Liege, 
avoir  poiir  commiflaire-otamioateur  en  chef  Ronfin , anive,  ce 
iour-là  même  pour  remr-laceL'  !e  commiifaite  M.ilus. 

Le  commrffaue  en  chef  de  l'avmée  de  Miranda  étcù  Pe'it-Jean; 
il  a été  ob  irré  de  fu'pendre  Tes  fonélions  , ay-iirt  ete  mis  oi  etac 
d’airelhatioH‘"pat  un  décret  du  ii  novembre  ; il  a été  letaba  pat 

décret  du  i Janvier  (i).  , ‘ -,  ; o >• 

Le  commillaire  en  chef  de  l’armée  de  \ alence  etoir  So;iva. 

’’  On  avoic  à Lic-ne  une  lifte  de  commilTaires  des  oiKries  annon- 
cés par  le  miniftre.v  & cm  le  portoit  a environ  trente  (i) , mais  piu- 
fteurs  nétolent  pas  encore  arrivés;  quelcnes-uns  (ont  hTiives  dans  ie’ 
mois  .;  deux  d’enrife  P’.ec  Chambeil  &C  Petit  (0  ,^lont  uii^iens 
commifthires^  (deftei-dire  desc.perfonnes  employées  des  le  commcn* 
cernent  de  la  camnaene.  Ils  avoient  été  rois  hors  ûc  route  lors  du 
partacre  de  l’armée  a Vouxiers  , & s’étoienf  tranlport- s , depuis 
cette 'époque,  dans  divers  lieiix  oii  hs  peKioient  èrre  aptcies  par  leur' 
fervice.  Parmi  les  .comir  iilaires  employés  dans  un  temps  idns  mo-- 
dcrne,  on  doit  diftinqider  le  commilftire' Lambert  , patriote  tuilh 
zélé  qu’éclairé,  qui/  depuis:i789  , n’a  celTé  de  ie  livrer  par  gqm  a 
rétude  des  décrets  des  afieiiiblées;  nationales  (4)  ; ^ 
pour  faire  du  bien  aux  hcmmu  s , ô:  pour  propager  !a  liberté,  i^es  autres 
commilTaires  des  guerres  font  tous- ôu  prclque  tous  de  ties-^eunes 
.rens  : plufieurs  av' nt  du  zèle,  de  la  benne  volonté,  mais  craque 
tous  fans  érude  & fans  pratique  des  détails  relatifs  aux  fondions 
de  commilTaires'cWs  guerres  .-  tous  arrivés  depuis  trop  peu  de  temps 


(1)  Voyez  rétat  des  autres  CommilTaires  de  cette  armée  , piece  ’>e.  de  la 

^dl)^’Æyez  cette  lifte  dans  la  zoe.  lialTe  intitulée  : CommoJetres  des 

puzrres  , pièce  2.  , 

(d  Voyez  Tetat  de  Tes  fervices , 20e.  haOe,  piece  4.  ’-i  - aîi- 

. 4 lia'  publié  è Ferançon  fa  patrie,  une  édition  des  décroîs^,  I / 1 
impriinec , en  grande  partie  , ^ fes  Tuaus  , . ‘T" 

bas  prix  , & fe  répar.dre  plus  facilement  parmi  le  peuple,  L ..lemblee 
crmlTituante  en  avoir  accepté  Thommage,  Tl  a remis  aux  c-mûülia.rcs  .e 
la  Convention  un  bon  mémoire  fut  l’adumuftratiün  de  iaimee  . c elt  U 
»e.  pièce  de  la  ii<;- 


- i-t  de  c6„„oiffance.  ac.uife* 

ncTOhre  fuffifim  drcommurriret  dTi“^*  ^‘T'" 
périence.  Nulle  revue  Zè  & ’rer ^ 

«adle  de  leftaif de  l’ariuc-e  • peu  de  e"*®'!?'"'  connoiffaBce 
magafins,  des  d.ftrib.uions  • je  commiZ 
com„.iffaire  Lambert  étoient  oL^sZ  fairTZf 

Ronfiu  e'toit  abforbé  pir  iS  P^-,”“- 

'•  -S-  £"ï?.  t’îi 

i'habitude  du  travIil“ya™fZmence'  à^ffuiT  J ^ 

ce  qu’ils  femblcient  comeletteZ  , ‘e  piendre  us  ont  fu  d’abord 

faifoient  la  règle  de  leur  conduite”"ZilsT  *r 
étudier.  Les  revupf  i*  - ' ^ pertes  a les 

difttibuë  entre  les  comiriffZs  °ch  ^‘r  ’ ® ®'® 

tau.  les  d.ftr.butions  ont  Vurve  U^V  'Z  !L°P’- 

par  les  e'tats  & les  mémoires  q ue  les  coir^mZ"'  Z' 
parties  de  l’armée  ont  remis.  ^ commiiTaues  de  toutes  les 

oüiVStoef  irCortZ“"'"'  comme  nulle  à l’époque 
été  porté  une  multitude  de  ni-'  rendus.  Il  leur  a 

<îe  brigandages  & de  vob  conduite  des  foldats , 

«lîcore  contre  une  partie  dVe  P ete  plus  conlîdérabJes 
a dté  «aitre  Zi^Zcil  eUr  ‘ îî 

stieiirtre.  ^ ^ s y eit  meme  commis  mi 

r.=ïjÈ.rdt  S" 

qu’il  n’eviftoit  poin  de  cou  izf  ’ “V  =PP>><l-t  tant 
«fis  les  cours  ma;tiales  eu  eZt  1 ^yaut 

décret  du  ij  décembre  oui  ~ * -tflcuioier  & d agir  par  le 
ancien  les  fondions  de'  commi/1'  ^ commifla're  le  plus 
loi  du  ir  Septembre  fupprimés  par  la 

Ja  fuite  aiiroienr  dû  cefler  -DrèOi"^’  defordres  qui  en  font 

eft  qu’ils  fubfillent  encore  e^^Jne  ‘ """« 

greffier  de  la  cour  marri  il-  " ^ moins  fréquens.  Le 

qu’au  commencement  de 'ja’nvlCT.*^'”*'^  ^ ™.cl!es,  c’en  eft  arrivé 
I!  n’eft  revenu  aucune  plainte  d^ndifcipline  de  l’armée  de  Valence. 


<>)  Voyez  la  ,5^. 


‘va«  * l’eftS;/  * l-armJe. 


Dans  l’armée  de  Miranda,  le  chef  de.  l'éiar-major  a atteflé , le 
x6  décembre  , que  la  police  de  l’arniéè  était  bien  luivie  & la  difei- 
pline  bien  obfervée  (i). 

C’eft  en  traitant  de  la  police  des  armées , qu’on  doit  rendre 
compte  de  l’eipèce  de  défeution  qui  a eu  lieu  dans  les  bataillons 
des  volontaires  nationaux. 

Le  décret  du  i8  décembre  , 'fedion  II,  article  I,  ayant 
autorifé  les  volontaires  nationaux  à rentrer  dans  leurs  foyers  à la 
fin  de  la  campagne  au  premier  décembre,  piufieuis  annonçoient, 
dès  le  mois  d’odobrcj  l’intention  de  quitter  l’armée  lorfque  cette 
époque  feroit  arrivée  (i).  La  Convention  arrêta  alors  qu’il  feroit 
fait  une  adrelfe  aux  volontaires  nationaux  , pour  les  inviter  à refter 
dans  les  armées  de  la  République  (3).  Cette  adrelTe  fut  publiée  le 
ip  odebre  1751. 

Elle  a produit  peu  d’effet  fur  les  voîoutaircs.  Les  coïnmif- 
faires  de  la  Convention  nationale  ont  vu  la  route  de  Liège  à 
Paris  couverte  de  volontaires  qui  s’en  retournoient  dans  leurs  habi- 
tations , emportant  armes , fufils  & capotes.  Les  états  des  revues 
de  1 ’effedif  atteftent  combien  le  nombre  des  volontaires  qui  ont 
quirté  leurs  drapeaux  eft  grand  (4).  Les  rapports  faits  aux  com- 
miiîaires  les  ayant  aîTurés  que  la  défercion  fe  propageoit , ils  ont 
provoqué  le  décret  du  1 3 décembre,  qui  a établi  des  moyens  pour  la 
faire  celfer,  & qui  a ordonné  l’anelbation  des  volontaires  qui 
emporteroient  leurs  armes  &.  leurs  capotes,  La  défertioii  a dimi- 
nué depuis  ce  décret. 

Une  autre  caufe  de  déforganifation  des  bataillons  ( & celle-ci 
S’eft  étendue  aux  bataillons  des  troupes  de  ligne  , comme  aux  ba- 
taillons de  volontaires  ) a été  les  enrôlemens  que  les  commandans 
de  compagnies  franches  fe  font  permis  de  faire  dans  ees  bataillons. 
Ils  ont  été  arrêtés  a l’égard  des  troupes  de  ligne  , par  une  lettre  du 
minière  de  h guerre  , en  date  du  xo  décembre , mife  à l’ordre  de 
l’armée  le  fuivant  ( c)  3 à l’égard  des  bataillons  des  volontaires 
par  une  décifion  du  général  I^anoue , commandant  en  chef  èn  l’ab- 
fence  de  Dumouriez , en  date  du  xi  décembre  (6).  Les  commif- 


(f)  2ie.  liafle,  pièce  19. 

(2)  Voyez  la  lettre  des  commiflaires  de  rarmée  du  Midi  , en  date  du 
'f  octobre,  rapportée  au  Journal  des  débats,  n.  26 , page  474. 

(3)  Journal  , page  477. 

(4)  23e.  liafïe. 


(14) 

faires  la  Convention  craignantque  ces  mefütes  partielles  nefiilTent 
inlufîîlantecj , ont  follicite  cie  la  Convention  un  décrst  géiiéraî  <^ui 
d 'fendît  de  pareils  eniolemens  & les.  déclarât  nulsj  le  décret  a été 
proncncé  le  décembre. 

Le  minière  de  la  guerre  & le  général  Lanone  ont  ordonné  que 
les  volontaires,  ou  les  foîdats  de?  troupes  de  ligne  qui  s’étoient  in- 
duemeot  enrôlés  dans  les  compagnies  franches  feroient  rendus  , 
Icrfqu’iis  feraient  réciaraés  par  les  commandans  de  batmllons  j mais 
il  eO;  poffîble  que  cette  décifion, toute  julîe  qiiMle  eft , ne  prcduife 
que  peu  d’efret  : les  bataillons  hélitanc  à léclamer  des  hommes 
qui  les  ont  volontairement  quittés  , & qu'ils  fe  croient  fondés  à re- 
garder, ious  quelques  rapports , comme  des  défeiteurs. 

A R T.  I 1. 

Fonds  de  l’armce  , paiement  tant  en  numéraire  quen  ajjignats. 

Le  général  Duinouriez  s’efl  plaint  à la  Convention  nationale , 
par  fa  lettre  du  novembre,  que  quand  il  eft  arrivé  dans  la  ca- 
pitale de  la  Belgique  ( Bruxelles  ) , il  n’y  avoir  p\s  plus  de  dix 
mille  livres  dans  la  caille  fie  T'armée  , &;  qu’il  n’y  avoir  point 
de  payeurs  nommés  pour  l’armée  de  la  Belgique.  . 

Sur  le  premier  fait , les  commilfaires  de  la  tréforerie  nationale 
©nt  formé  un  état  des  femmes  par  eux  envoyées  à Lille  & à Va- 
lenciennes, pour  le  feivice  de  la  guerre , depuis  le  i g feptembie  juf- 
ques  & y compris  le  id  novembre  5 il  monte  à la  femme  de 
5,557,000  îiv.  en  eipèces.  (i)  ï!  réfulre  d^-s  mémoires  fournis  par 
les  commilfaires  delà  rréiorerie , & de  leur  correfpondance  , (z) 
qu’ils  ont  pris  tous  les  moyens  qui  étoient  en  leur  pouvoir,  peur 
que  Tarmée  ne  manquât  pas  de  fonds,  ni  en  numéraire,  ni  eu 
affignats.  Les  lettres  du  miniftre  de  la  guerre  (5)  prouvent  qu’il 
y a également  veillé. 

Cependant  on  s’étoit  apperçu  à la  tréforerie , qu’il  y avoir 
quelque  obftacle  à ce  que  les  fonds  parviolTenc  à l’armée  de  Du- 


{%)  2e.  liaiïe,  156,  pièce.  Vovez  le  memoire  juftificatif  auqïiel  cct  état 
étoir  joint,  même  liaüe  , pièces  i6  ^ 17 
(z)  Elle  Fait  partie  de  ia  2e.  îiaüe. 

(3)  ivlême  liafTe. 


(15) 

mouriez^.  Toit  avec  la  célérité  , foie  dans  la  quantité  qu’il  étoit 
iiéceffaire  ; & , pour  lever  ces  obftacles  , on  avoit  envoyé  fur  les 
lieux  un  contrôleur  nemmé  Lemonnier  , duquel  on  avoit  donné 
le  i6  novembre,  les  pouvoirs  les  plus  amples  (i).  Les  sommif- 
faires  de  la  Convention  ont  conféré  avec  Lemonnier  à Bruxelles  le 
3 décembre  , & enfuite  à Liège  3 ils  ont  vu  fon  regiftre  de  cor- 
refpondance,  ils  l’ont  vifé  3 ils  y ont  lu  que  par  fa  lettre  du  14. 
novembre  , Lemonnier  demandoit  au  moins  15X00,000  iiv.  en  nu- 
méraire fur-le-champ,  & dans  la  luire  i,  5-00,000  liv.  en  numé- 
raire chaque  mois,  (i) 

En  effet  les  cailfes  de  l’armée  étoient  vuides  alors  5 à Mons  le 
relevé  des  feuilles  du  payeur  ne  montroit  dans  fa  cailfe  qu'une 
fomme  de  liv.  5 f x d.  , provenant,  pour  la  majeure  par- 

tie, des  emprunts  faits  fur  le  clergé  , dont  on  parlera  ci-^iprès.  (?) 
A Bruxelles  il  n’y  avoit  que  1X5X67  liv.  3 f.  5 d.  (4)5  à Liège  il 
ne  relloit  dans  la  caille  le  premier  décembre,  que  106,793  iiv., 
dont  x,8'97liv.  feulement  en  numéraire  3 le  3,  les  commiffaires  n’y 
virent  qu’une  fomme  de  10,400  liv.  en  numéraire,  &;  de  65,000  1. 
en  afîignats  (5).  Mais  il  faut  dire  auffi  que  dès  le  6 décembre,  le 
fonds*de  caifTe  étoit  de  318,7x1  üv.  , dont  167,446  liv.  en  nu- 
méraire jle  18  il  y avoit  717,99^  bv.  en  numéraire, & 1,444,1171. 
en  afîignats  ; le  30,  3 58, 1 81  livres  7 f.  5 d.  en  numéraire,  SC 
1,445,1x5  liv.  8 L 4 d.  en  afîignats;  le  7 janvier  il  y avoit  im 
fonds  de  4,67  3, 190  liv.  11  f.  ir  d. , dont  i,  506,039  1.  17  f.  x d, 
en  numéraire.  (6) 

Pour  fuppléer  au  défaut  de  fonds  , Dumouriez  avoit  fîgné  le 
16  novembre  1791,  un  écrit  par  lequel, en  conféquence, difoit- 
il , de  l’autorifarion  à lui  donnée  par  la  Convention  nationale , il 
commettoit  Malus  ô:  d’Efpagnac,  pour  faire  fur  le  tréfor  national 
une  traite  de  300,00©  liv.  à l’ordre  de  Lis  de  Meulemeefter  de 
Bruxelles,  qui  en  fourniroit  le  produit  félon  le  cours' de  la  né- 


(î)  ^Deuxième  lialTe , iîc.  pièce. 

(1)  La  copie  de  cette  lettre  fait  partie  delà  zoe.  pièce  de  laje.  lîafTe^ 
il  faut  voir  auffi  le  furplus  de  cette  pièce  qui  contient  la  Correfpondanee 
de  Lemonnier  avec  la  tréforerie.  , 

(3)  3e.  liaffe,  17e.  pièce. 

54)'  Même  liaffe  , pièce  21. 

5)  Même  liafTe  . pièce 

6)  Voyez  lafixième  lialfe,  qui  contient  les  états  journaliers  delà  catfTede 
Liège  J quelques-uns  des  états  de  la  même  caifTe  fe  trouvent  dans  la  cin- 
quième liafTe  i ils  y ont  été,  portés  à caufe  des  fonds  extiaonlinaires  qu'il# 
•«mprennenr. 


(l«) 

gocktion.  Sa  traite  a été  effeâuée  ,&  Malus  en  a donnd  atis  aux 
commilîaircs  de  la  tréforerie,  par  une  lettre  datée’  de  Eruxelks  le 
I»  novembre  1751  (i).  On  s'eft  préfenté  à la  tréfotcrle  le  l’i  ne- 
vembre  : le  comœiffaire  qui  fe  trouvoit  préfet, t a répondu  qu’en 
dehbnerott;  le  porteur  de  la  traite  n'a  pas  reparu  (i).  Une  des' 
tjuelrious  loumifes  a la  décilion  de  la  Conventron , efl  de  favoirfî 
Ion  a du , ou  non,  payer  certe  traite  (^). 

Le  geiK-ral  Dumouriez  avoit  psis  une  autre  voie  encore  pour  fe 
procuier  des  fonds  : c^e^toit  de  faire  des  emprunts  fur  les  abbayes 
& chapitres.  II  en  avoir  ordonné  un  de  deux  millions  lur  le  clergé 
de  Gand  : le  commifTaire  Petit- Jean,  qui  le  faifok  percevoir,  écri- 
voit  a Malus  le  17  novembre,  qu’il  n’avoit  befoin  de  rien  ; qu’il 
marchoïc  dans  l’abondance.  La  caufe  de  fon  abondance  étoit,  comme 
il  le  maïquoit  dans  une  fécondé  lettre  du  15?,  que  l’emprunt  fe 
rempbncitî  jî  alloit  iufqu’à  dire  dans  cette  lettre,  qu’il  corn- 
mençoit  a être  dans  l’embarras  des  richefTes,  & il  recommandoic 
quoi!  fut  bien  tranquille  fur  fes  Wefoins  (4) 

Un  autre  emprunt  a été  fait  fur  les  Collégiales  à Liège  , par 
ord?:e  du  z décembre  ij^z  ; d a été  porté  à 145,000  florins 
de  Liege;  ce  qui  fait  18^,000  iiv.  argent  de  France. 

^ Les  emprunts  faits  dans  la  Belgique  doivent  fe  porter  au  total 
a.  4,100,000  liv.  j ils  font  recou\ués  par  le  citoréen  Sta  , procu- 
reiir-fyndic  du  diflria:  de  Lille  (5).  . 

Le  genérd  Miranda  a exigé  quelques  contributions  dans  la 
CfUeidre  prumenne 

Le  général  Valence  a trouvé  dans  le  chkeau  de  Namur  una 
lomme  de  14,178  üv.  13  f.  6 d.  (7). 

On  pourra  recueillir  des  états  des  receveurs,  l’indication  de  queP 
ques  autres  fommes  de  même  genre. 

Le  fécond  fujet  de  plainte  du  général  Dumouriez  dans  fa  lettre 
du  15  novem.bre  ; favoir  qu’il  n’y  avoit  point  de  payeurs  nom- 
mes pour  l’armée  beigique , exige  quelque  détail  de  faits. 


(1)  Cinquième  liafTe  , pièces  i 

(2)  Voyez  le  mémoire  de  la 
pièce 

(3' 


4. 


tréforerie  , deuxième  liaflTe  , feizième 


...  Voyez  l’avis  de  la  Commission  ci-defibus  , part.  3 , art.  2. 

14)  Correfpondance  de  Malus,  liafîe  intitulée  : Divers  objets  de  ftrvice. 
iiaff-  plufieurs  pièces  relatives  à ces  emprunts , dans  la  cinquième 

(0 ^Cinquième  liafle,  i^e.  pièce.  Voyez  aulîi  la  lettre  du  «yénérai  Lâ- 
inorhere  , dans  le  Journal  des  débats,  h.  lOÿ , page  4. 

(7)  Même  liaffe , pièce  20. 


Dans 


Cî7) 

Dans  le  mois  <i’août  , lorfqne  le  général  Dumouriez  for« 
moit,  aînli  qu’on  l’a  vu  en  parlant  de  Malus,  l’état  adminiftratif 
de  fon  armée  , il  comptoir  avoir  pour  payeur  le  citoyen  Martin  , 
î'iin  des  deux  payeurs  du  département  du  Nord  à Lille  5 cela  ré- 
fuite  dés  inlhuétions  dorinées  à Malus  pat  Dumouriez  le  %€ 
août.  (î) 

^ Les  commifTaires  de  la  tréforerie  , auxquels  on  avoit  commu- 
niqué cet  arrangement  refuferent  d’abord  d’y  acquiefeer  ils 
ne  le  pouvoietît  pas  parce^que  la  Convention,  en  prononçant  le 
oélobre  , la  divifion  de  l’armée  en  huit  parties  , avoit 
négligé  de  ciéer  des  payeurs  pour  chacune  des  armées.  Les 
commilTaircs  de  la  tréforerie  en  firent  l’obfervation  au  miniftre 
Servan , dans  une  lettre  du  8 odobre  ; c’étoir  feulement  pour  lui 
dire  qu’ils  ne  mettro  ent  ces  objets  fous  les  yeux  de  la  Convention 
qu’au  moment  du  befoin.  Le  1 5 odobre  ils  en  écrivirent  au  mi- 
niftre Pache,  qui  leur  marqua  le  14,  avoir  fait  part  à la  Conven- 
tion de  la  nécelTicé  de  nommer  les  quatre  payeurs  & les  quatre 
controleurs;  le  Préfîdent  de  la  Convention  lui  avoit  écrit  en  ré« 
ponfe  que  fa  demande  avoit  été  envoyée  au  comité  de  la  guerre  (3). 
II  n’eft  pas  intervenu  de  décret  fur  cette  demande. 

Cependant  la  féparation  des  armées  s’efFeduoir.  Jehannot  feul 
payeur  de  l’armée  du  nord  avertilToit  le  9 odobre,  les  com^niffaires 
de  la  tréforerie  qu’elle  étoit  prochaine,  qu’il  feroit  à propos  d’avoir 
deux  payeurs  ; que  pour  lui  il  fuivroit  le  fort  de  l’admintflration 
générale  qui  devoir  fe  réunir  à l’armée  des  Ardennes  (4)  Beur- 
nonville  avoit  d abord  donné  à Jehannot  des  ordres  de  fuivre 
les  troupes  qui  alloienr  pafTer  en  Flandre;  mais  Dumouriez  donna 
des  ordres  contraires  (b)*,  il  demanda  que  l’on  fit  feulement  le  fer- 
vice  a Ton  armee  pour  quinze  jours.  En  conféqucnce,  le  commiiTaire- 
général  Petiet  , par  un  ordre  du  1 1 odobre  1791,  enjoignit  à Je- 
hannot de  fe  rendre  a un  endroit  appelé  le  Chene,  d’y  acquitter 
ce  qui  pourroit  être  dû  aux  troupes  partant  'pour  la  Flandre , 
donner  des  à comptes  pour  la  route,  revenir  enfuite  à Vouziers  , 
delà  aller  avec  l’état -major  de  l’armée,  au  lieu  que  le  chef  de 


lialTe  intitulée  : Carnfp  on  dance  générale, 
(2.)  Troifième  liafic  , première  pièce  l>rs.  , 

Deuxième  lialjc , pièces  2 , 4 Sc 
^4)  Deuxième  liafTe  , troifième  pièce. 

(5)  Tioificme  liaflè  , 5 & ^cs  pièces. 

Rap/f.  i/cs  Comm,  env.  dans  la  Belg.  B 


( ) 

r(^tat-majoi-  déngneroit.  (i)  Jeliannot  rendit  compte  aux  commifTaires 
de  la  tréforerie  par  une  lettre  du  i8  oélobrej  de  tout  ce  qui  ve- 
iioit  de  fê  palTer.  (x) 


L’arme'e  de  Dumouriez  fe  trouva  donc  efFedivement  fans  payeurj 
Mains  engagc'oit  le  24  odobre  , le  général  à donner  un  ordre  po- 
fîtif  à Maitin  , poiu*  luppléer  au  d ifaut  de  commifllon  des  cc-m- 
nnHatres  de  la  tréforerie.  «(3)  PoulTeur  Fun  des  deux  payeurs  du 
département  du  Nord,  & cpii  faifoit  une  partie  du  fervice  des  ar- 
mées , fe  détermina  d’après  l’ordre  qui  lui  fut  donné  par  Malus, 
à envoyer  à Quiévrain  où  l’armée  étoit  alors  , un  de  fes  commis, 
nommé  Vuillaume,  pour  y faire  le  fervice,  & fournir  au  prêt  des 
troupes.  (4)  Le  15  nôve-rabre  les  commilîaires  de  la  tréforerie  en- 
voyèrent à l’armée  de  Dumouriez,  Aliénée  qui  fit  auprès  de^^uiî- 
laume  les  fonéLons  de  contrôleur  ( 5)  3 & en  donnant  avis  au  gé- 
néral de  l’envoi  d’AUenet,  ils  lui  expoferenr  qu’on  ne  s’éroit  pas 
entendu  pour  régler  le  fervice  du  paiement  auprès  de  Ton  armée  (é). 
Ils  avoient  donné  d’abord  des  ordres  au  citoyen  Scitivaux  , payeur 
de  l’armée  de  Beurnonviile  , eu  armée  de  la  Mofelle , de  palier 
à l’armée  du  Nord  , au  lieu  de  Jehannot  : mais  il  auroit  fallu 
changer  toute  la  tenue  des  regiflres  de  l’armée  du  Nord,  qui  étoient 
entre  les  mains  de  Jelianitot  de;  uis  ia  première  époque  de  l’organi- 
fation  de  cette  armée. 


Ï1  paroit  qu’ils  avoient  confenti  enfuite,  que  Martin  pafsât  à 
l’armée  de  Dumouriez  3 mais  Petit -Jean  l’empêchoit  (7)  , & il  leur 
écrivit  le  lÿ  novembre,  que  nonobftant  l’ordre  qu’ils  avoient 
donné  à Martin  d’aller  à Bruxelles  , lui  s’y  éroit  oppofé  , & con- 
tinueroit  à s’y  oppofer.  (8)  Jehannot  lui  même  ne  pouvoir  pas 
alors  joindre  l’armée  de  Dumouriez  3 il  avoir  été  attaqué  à Cliarîes- 
fur-Sambre  d’une  maladie  grave  qui  l’y  retint  depiais  le  ic  no- 
vembre jurqu’au  ^ décembre  3 Goujon  fon  contrôleur  étoit  de- 
meuré auprès  de  lui.  Enfin  Gonjen  s’eft  rendu  à Liège,  le  6 dé- 
cembre3  Jehannot  s’y  tft  rendu  le  ly  après  avoir  paffé  à Namur 


(1)  Truiùèn-îe  liafTe  , cinquième  pièce. 

(2)  Deuxième  liafie,  cinquième  vièce. 

fô)  Papiers  de  Malus,  corr^fpondance  - fouh  dans  la  quatorzième 
liaffe. 

(4)  Troilème  , huitième  pièce. 

(5)  Deuxieme  liaffe,  onzième  pièce. 

(6)  Deuxième  iiafle  , dixième  piece. 

(7)  Troifième  liaiTe  , neuvième  pièce. 

(8)  /Sid,  quatorzième  pièce,. 


pour  établir  un  commis , qui  fit  le  fervice  de  l’armée  des’  Ar- 
dennes. Celui  de  rarmée  de  la  Belgique  a repris  la  forme  qu’il  avoir 
précédemment  perdue. 

A l’égard  des  autres  parties  de  l’armée  & des  villes  occupées 
par  les  troupes  françaifes , voici  de  quelle  manière  les  commafTaircs 
ont  trouve  que  le  lervice  pour  le  paiement  y étoit  étabd.  Poudeur 
&.  Martin  , l’un  & l’autre  payeurs  du  département  du  Nord,  le 
premier  à Valenciennes  , le  iecond  à Lille,  recevoient  diredement 
les  fonds  de  la  tréforerie.  îls  les  faifoient  palFer  à des  prépofés 
qui  étoient  à Liège,  comme  on  Ta  dit , Vuillaurae  & Allenet  j à 
Bruxelles  , Treaii  ; a Mons  , Coupez  5 à Louvain,  Van  Elevyen; 
à Tirlemont  , Verlat  , à Saint-Tion , Deheufe.  Dans  les  villes 
d’Ath  , Brame  le  Comte  , Enghien  , il  n'y  a point  de  payeur  pré- 
pofe  ; ce  font  les'  o’fbciers  municipaux  qui  font  faire  les  paiemens 
îur  des  fonds  qui  leur  ont  été  remis,  (i)  ^ 

Les  feules  adminiftrations  de  caifies  qui  eudent  quelque  impor- 
tance , étoient  celles  d^  Liège,  de  Bruxelles  & de  Mons  5 les  autres 
adminiftraîions  ne  confiftent  prelque  qu’à  payer,  foit  l’étape,  foit 
les  5 fols  & 5 fols,  par  iieue  aux  loldats  paîlans  parles  villes.  Les 
commidaires  de  la  Convention  ayant  vidté  par  eux  - mêmes  , les 
caides  des  payeurs,  VuilEume,  Treau  Coupez,  ont  été  furpris 
de  ne  pas  trouver  de  regiflres  dans  leur  cailE  , mai^  de  dmples 
feuilles  de  la  recette  & d-épenfej  iis  le  font  exeufés  fur  ce  qu’ils 
ne  fe  regardoient  que  comme  des  agens  momentanés  (i).  Les  au- 
tres payeurs,  dmples  prépofés,  ne  paroilfent  pas  avoir  été  plus 
exads  a tenir  des  regiftres  ; les  recettes  & dépenfes  dont  ils  ont 
envoyé  l’éiat  aux  commilfaires  de  la  Convention  , ne  femblent 
également  avoir  été  portées  que  lur  de  dmples  feuilles.  Ces  états 
annoncent  des  recettes  Ôc  des  dépenfes  qui  n’excédent  pas  dix  mille 
liv.  , à l’égard  de  chacun,  dans  i’intervaiie  du  cours  de  novembre 
à la  dn  de  décembre. 

Dans  l’armée  de  Miranda  , le  payeur  efl:  Martin  , le  m.ême  dont 
nous  avons  déjà  parlé,  & qui  ell  demeuré  attaché  à cette  partie 
de  l’armée  du  Nord.  Etant  tombé  malade  à Anvers,  il  a nommé 
pour  le  remplacer  le  citoyen  Breceile  , & pour  faire  le  fervice  dans 
les  places  cantonnemens , il  a nommé  des  prépofés  à Gand  Sc 


[1]  Troiilème  lialTe  , pièce  57. 

[2]  Troificuie  lialTe , pièce  17,  a 


1 5:  22. 


<*?) 

^ Anvers  , & remis  (i**  fo^o  à Mazeyck  & à Rur?mon<^e  aux 
confeih  d’ddminiftration  cJes  ly  & 37*^.  ré^imecs  (i). 

A Namur,  la  divifion  d'HarvdIe  a un  payeur  provifoirc  nornm^ 
Wafdavoir  (x)î  on  demande  qn’il  en  foit  écabli  vin  fembl  à 
Aix-la-Chapelle.  On  a pris  d.ns  le  remtoire  que  l’armée  des  Ar- 
dennes occupe  , entre  autres  à Huy  , le  même  pani  que  d ins  le 
ttiricoire  occupé  par  rarmée  de  Dumouricz,  de  charger  les  munici- 
palités de  payer  les  trois  & cinq  fols  par  iieus  aux  foldàts , airrli 
^ue  rétape, 

A R T.  I I I. 

S uhji fiances  de  t armée. 

On  entend  par  la  fuhfiftance  de  l’armée,  le  pain  & la  viande 
pour  les  foldats,  la  pail’e  pour  le  couchage  , le  foin  & l’avoine 
pour  les  chevau-x. 

Il  n*y  a point  eu  de  plainte  de  la  parc  de  Dumouraez  ni  des 
foldats  relativement  à la  fourniture  de  la  viande  ; ainli  il  faut  dès 
ce  moment  féparer'  ce  qui  regarde  la  viande  de  ce  qui  forme  les 
autres  parties  des  fubfiftances  miliraires. 

On  a peu  à parler  aufÇ  de  ce  qui  regarde  les  vivres  du  pain. 
Quoique  l’abondance  n’ait  pas  été  tiè  -grande  à cet  égard  , le  ftf- 
Vicc  a été  fait  en  général  régulièrement,  & en  pain  de  très-bonne 
qualité,  tel  que  jamais  les  Rrrriées  n’en  eurent  de  pareil,  mais 
tel  qu’il  eft  dû  à des  foldacs-citoyens  qui  combatccnc  pour  la  libercé(  3 ). 
Il  faut  convenir  qu’une  partie  de  cette  fourniture  eft  due  aux  foins 
<&  aux  envois  d*Henri  Simon  j lui  fcul  fournilToit  l’armée  à la  fin 
<ic  décembre  j & dans  tout  le  cours  de  ce  mois , il  n'a  pas  été 
po^fible  d’obtenir  de  Liproann  Cerfbeer,  agent  du  directoire  des 
achats  à Liège  , un  état  pofirif  de  ce  qui  exifte  en  magafin  ; il 
n’a  pas  même  été  pofïible  qu^il  juftifiâc  de  l’exiftence  de  quelques 


[i]  Troifîèrae  liaïTe , trente  lixième  pièce. 

[i}  Les  bordereaux  de  fa  caiiTc  forment  les  pièces  54  8c  33  de  la  troî- 
fième  lia  (Te. 

[5]  Par  un  premier  décret  du  i feprembre  179a  , î’afTemblée  légillarive 
Avoir  ordonné  que  le  pain  de  munition  ne  pourroit  être  que  de  farine 
blutée,  en  ôtant  au  moins  quinze  livres  de  fon  par  quintal  j que  le  mélange 
fies  farines  feroit  trois  quarts  de  froment  & un  quart  de  feigle  : mais  , 
par  un  fécond  décret  du  H , elle  a rapporté  fon  premier  decret , & ordonné 
que  le  pain  feroit  de  farine  de  piu  fioincnt , avec  extra>é^ion  de  quinze 
livres  de  fon  par  quintal. 


c^o 

délivrées  en  înaga^,  nonobftau^  lç5>(femancî#s  r€it«?r^es  que  I«« 
commiffaires  lui  ont,  faites  à ctt  égard. 

Mais  Ici  grande  difïiculté  du  fetvicea  été  relativement  aux  fourages  j 
on  peut  dire,  qua  cet  égard,  il  y a,  eu  diliitte  réelle. 

Ju  qua  la  fin  d’edobre  le  feivice  paroit  avoir  été  bien  fait*/ 
Il  faut  rcmarqiaer  que  jüfqu^à  cette  époque , l’armée  étoit  fur  les 
terres  de  la  république  , les  approvifionnemens  étoient  à la  chargç 
de  la  régie  connue  tous  le  nom  d’adminiftratiot»  des  fubfifbances 
mi  iraircs  ; les  états  qu’elle  a remis  au  miniftre  & qu’il  a commu- 
niqués au  comité  de  la  guerre  (i)  , juftifierit  Oiu’elle  avoir  approvi- 
fionné  complettcmenc  les  villes  qui  lui  avoientété  indkjuécs  : enfin 
l’agent  de  la  r'gie  auprès  de  Tarmée  du  Nord,  étoit  le  citoyen  Boyé 
auquel  le  Général  I.)umouriez  s’eft  fait  un  devoir  de  rendre  Its 
meilleurs  témeignuges  (i). 

Aux  premiers  joa.rs  de  novembre,  tout ‘change.  Les  armées  for» 
tent  du  territoire  d®  la  rtépublique,  elles  pafient  lur  dis  terres  étrangè- 
res ou  les  ennemis  nvoient  confommé  beaucoup  de  fourrages,  SC 
qu  iis  avoienc  dévaluées.  Qn  s’éloigne  chaque  ÿour  des  lieux  ap- 
provifionnés.  Liège  eft  à 40  lieues  de  Valenciennes.  I>ans  le  mêm« 
temps , le  minirtre  de  'a  guerre  remercie  la  régie  dladminiflracion  def 
fubfiftances  militaires  ; il  lui-  défend  tout  achat  (5)  ; il  lui  répit  ni 
fa  caifiè  (4)  , & on  forme  un  établilièmcnt  abfolumenr  nouveau  î 
favoir,^  un  dircâoire  d’achat  pour  toutes  les  denrées  de  fubfiftances 
en  general  (5).  Dumoviriex  fe  plaint  de  manquer  : il  ne  veut  pren~ 
dre  aucune  confiance  au  direéioire  des  achats  : de  là  fes  plaintes  ^ 
de  la  les  marches  qu  il  ordonne  a Malus  de  pafîer  3c  qui  font 
effedivement  pafies  avec  Henri  Simon  j de  là  enfin  1?^  demande  qu’ià 
forme  par  fa  lettre  du  zo  novembre,  d’être  aiuorifé  à faire  paiîèr 
tous  les  marchés  néceffaires  à la  fubfiftance  de  ion  armée.  h 

Le  rnarché  fait  avec  Henri  Simon  eft  du  t novembre..  Il  s’y 
obiii|e  à fournir  60,000  quintaux  d’avoine,  i zo,ogo  quintaux  d« 
foin  , 40,000  quintaux  de  paille  (6).  Le  7 décembie,  fur  une 
réquisition  du  général  au  commilTaire  Ronfin  , &:  fur  une  antre  ré- 
quihtion  faite  au  même  par  ies  ccmmilTaires  de  la  Conveiitionr 


CH  Ils  forment  b hinnèmc  liafle  des  pièces  |n(lific?aivcs  du  rapport, 
[zi  oeptièa^  Laffe  , pièces  3 & 4.  Voyez  aufli  !a  psemièts  pièce  de  1® 
euviemc  liaiîe 

[?]  Septième  liflfTe,  pièce  46. 

[4]  Ihi  t pièce  4^ 

[5]  Seizième  , pièce  i. 

161  Quinzième,  nafiè  ,,  ilsièaie  pièce. 
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nationale  , d’employer  tous  les  moyens  étant  en  Ton  pouvoir  pour 
procurer  des  fourrages  a l’armée , R.on(in  a pafTé  un  nouveau 
marché  avec  Henri  Simon,  qûi  s’efl  fournis  à tranfpoiter  au  ma- 
gafn  de  Liège,  dans  le  plus  court  délai , tous  les  fourrages  qu’il 
avoi:  à fa  difpofîtion  (i). 

Un  fécond  moyen  a été  employé  pour  fe  procurer  des  fourrages. 
Il  a coufîRé  à faire  des  réquihriens  aux  municipalités,  pour  qu’elles 
euPent  a fournir  des  fourrages  qui  leur  feroient  payés  au  prix  cou- 
rant. 

Enfin  le  minière  de  la  guerre  a donné  ordre  le  6 décembre,  à 
rancienne  adminirtratir--n  des  fybuPcances  militaires,  dé  faire  prendre 
fur  le  furerfu  des  approvifioiineniens  form  s dans  les  places  du 
Département  du  Nord  & du  Pas-de-Calais,  la  quantité  de  foin 
&:  d’avoine  fuihUnte  à la  nou'riture  de  15,000  chevaux  pendrilit 
fix  femaines,  & de  faire  rranfporter  ces  denrées  a la  fuite  de  l’ar- 
mée de  la  Belgique  t par  une  autre  lettre  du  9 , il  leur  a ordonné 
de  perrer  res  approvifionnemens  jufqii’à  la  quantité  de  foin  nécef- 
faire  pour  la  iiotirtirure  de  20,000  chevaux  pendant  deux  mois  , 
ôc  pendant  îlx  femaines  feu’ement  quant  à la  paille  •&  l’avoine. 

Malgré  ces  diftérenres  refTource*; , les  comrrdhaires  de  la  Con- 
vention ont  vu  coriir:,mment  que  l’on  étoic  chaque  jour  aux  expé- 
diens , pour  procurer  des  fourrap-es  nérelfaires  aux  chevaux  de 
l’armée  ; quelquefois  ils  ont  m3îic|ùé  abfolument,  &’  un  approvrfon- 
nement  de  300,000  rations  demandé  le  7 décembre  par  Dumouiïez , 
n’a  jamais  pu  être  fait  (2). 

A,  leur  paffage  à Mous  , les  commifTaires  ne  trouvèrent  pas  qu’il 
y eût  du  fom  pour  plus  de  quatre  joiir*^  (3).  Arrivés  à Liège  , & fur 
Ic^dcrnandes  qu’ris  firent  au  commilTaire  orclonuareur  Pvonfin  , 
celui-ci  leur  déclara  que  lors  de  fon  arrivée  à Liège,  le  premier 
décembre,  il  ii’aveit  trouvé  aucuns  fourrages  en  magafins , ni  à 
la  fuite  de  l’armée  '4)  3 il  leur  déclara  par  un  ade  dti  5 , le  manque 
nbfolu  de  fourrrges  dans  les  magafins  de  l’armiée  (5). 

Le  7,  le  généra]  de  l’artillerie  expofoit  que  fes  chevaux  avoient 
été  la  veille  fans  fourrages  ni  avoine  , & ique  dans  Ih  nuit  trois 

: — Ci 

(»)  Neuvième  liafTe , onzième  pièee  5 & quinzième  lialTe  , douzfèrKe 
pièce. 

{.)  Seizième  liafTe,  23e.  pièce. 

(3)  Neuvième  iiaffe,  deuxième  pièce. 

(4)  Ibid,  piece  8. 

(5)  Iù:d.  piece  7, 
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des  meilleurs  étoient  morts  (i).  Ce  fuiÿ  ce  befoin  extrême  gkI  de'- 
termina  le  même  jour  , la  réquifition  du  geDeral  &:  celle  des  corn- 
milfaires  de  la  Convention-  nationale. 

Le  5»,  les  plaintes  du  colonel  commandant  l’artillerie  fe  renou- 
velèrent (i)5  les  réquiiitions  avoient' fourni  à la  fublifèmice  les 
jours  préj^édens  , mais  leur  effet  le  ralentilioit  par  le  défaut  de  paie- 
ment de  ce  qui  avoir  été  livré. 

Du  14  au  décembre  , le  fervice  des  fourrages  s’eff  fait  à 

Lié2;e  avec  plus  de  facilité  (3)  3 mais  à cette  époque  la  diferte  a 
reparue,  & fur-le-cbamp  les  commiffaires  en  ont  donné  avis  à la 
Convention  nationale.  Les  foins  de  Henri  Simon  ne  manquoient  pas 
à Louvain,  mais  il  manquoit  de  voitures  pour  les  amener  de  Louvain 
à Liège. 

Lipmann-Cerfoeer  a été  nommé  par  le  dffedoire  des  achats , à Teffet 
d’acheter ‘dans  les  provinces  belgiques  dans  le  pays  de  Liège, 
pour  le  compte  de  la  république,  les  grains  & foin  rages  nécef- 
faires  aux  armées  de  Dumouiiez  & de  Valence.  Da  comanillion  eil: 
en  date  du  4 décembre 3 & fou  la  même  date,  il  lui  a été  donné 
une  autre  commiîTion  pour  fe  rranlportèr  ave:.  rvîoiTeimiann  & Pick 
auprès  de  Dumouriez  ôc  de  Valence  , &c  alîurer  la  fubliftance  de 
leur  armée  pendant  un  mois  (4). 

Certbeer  eft  arrivé  à Lüge  le  10  décembre,  Moffelmann  &:  Pick 
n’y  font  pas  venus.  Il  a écrit  a les  cemmetrans  pour  fe  plaindre 
de  l’embarras  dans  lequel  il  fe  trouvoic  , & dont  il  avouoic  qu'il 
n’étôit  P is  en  état  de  lortir.  Il  a décLrté  qu’il  avoir  fait  quelques 
achats  (5)  3 mais  comme  on  l’a  dqja  dit  nu  fujet  des  vivres  de 
pain,  il  n’a  pas  é:é  podible  d’obrenir  de  Cerfoeer  un  état  po^litif 
de  les  marchés.  Le  citoyen  Salêmbier  envoyé  par  le  diredlcire  des 
achats  pour  aider  CerFbeer , a éctit  au  diredoire  qn’ii  lui  étoic 
impoilîble  de  rien  faire  avec  un  tel  homme  , Sc  il  s’eft  retiré  (6). 
L’étar  du  31  décembre  écoic  te!  que,  le  prerûier  janvier , le  général 
VHlence  , commandant  en  chef  au  lieu  de  Dumoiitiez  , a écrit  que 
les  cantonnemsns  manquoient  de  tour , 5c  qu'il  faudreit  les  aban=» 
donner. 


(r)  Neuvième  HalTe  , piece  ig. 

(2)  Jh:d.  piece  12 
(z)  Ibid,  pièces  23. 

Seizième  liaffe , pièces  p & 10, 

(k)  Ib'id.  pièces  ii  5c  12. 

(6)  Ibid,  pièces  14  5c  15, 
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Les  approviriorinemens  <3e  l'avan-gm*  à A«-la-Chapelle,  ont 
toujours  été  dans  1 état  le  plus  déplorable.  On  a reçu  Je,  Jointes 
conaiiUe.l£S,^d  abord  de  ce  tju'on  y manquoit  de  fcurr  iges;  enfiiite 
Ÿ ce  qa  aptes  en  avoir  obtenu,  il  n’étoit  pas  podible  d'avoir 
•des  fouus  pour  les  payer.  Les  dernikes  nouvelles  ,eçues  de  cette 
vilire  Je  II  janvier,  etoient  accabîa.otes  (i). 

Les  anciens  adminiftrateurs  des  fubftOances  milit.aftes  ont  formé 
une  autre  plainte  grave  contre  le  minift.e  de  la  guette  : ceft  de 
les  avoir  lailTé  inanqucr  abfolument  de  fonds  pour'!.,  maïuiter.tion 
journalière.  Le  refulrat  de  ce  manque  de  fonds  étoit  d'exPofer  les 
boulangers  qm  travaillent  pour  rarmée  à fe  retirer  d'un  inftant  à 
l autre,  5c  les  loldats  a manquer  abfolument  de  pain.  Les  admi- 
Biftrateurs  ont  écrit  plufieiirs  fois  à ce  fujet  au  minirtrc;  le  lo 
3 S (e  lant  déterminas  a lui  envoyer  un  courier  extraorJiu aire  pour 
obtenir  enfin  une  réponle  (2).  * 


R T. 


I V. 


Efets  de  campement  <S>  hahillement',  eau  - de  -vie  & autres  efets 
contenus  dans' les  mapa^ns  de  l' armée. 


**  pUignoit  à la  fin  de  novembre  , de  la 

t ? ’•  -f^ns  le  détail 

de  les  ^ plaintes  les  effets  de  campement,  habillement;  & il 

^puyoït  fur  ce  fait  la  nécelTité  dans  laquelle  il  s'éioit  trouvé 
de  recevoir  les  foumtll.ons  de  Henri  Simon  du  S novembre  l'une 
l’autre  pour  zoo  pipes  d'eau- de -He  de 

uJéTé  article  , il  y a deux  parties  éga- 

iemem  mrereffitntes  a cor.ûdérer  , favoir  : la  quantité  & la  qualifé. 
On  fe  plaignoit  egalement  du  défaut  de  i'utie  & de  forntm. 

l.es  états  que  les  commilTaires  de  la  Convention  le  font  fait 
remettre  a leur  patfage  a Mons  des  elFets  exiftans  en  maeafin  , 


(0  Voyez  dans  la  feizfeme  liafiTe  les  meces  lo  , ^ j 

la  neuvième  ilaffe.  les  pieees  t,  , ,4,  .f  & ,7,  ’ 7 > zS  , -g  ; dans 

(i)  Septième  liaJîe,  pièces  ÿ j,  n 2c  fuir. 


(15)  , 

les  marnes  ^tats  <ies  elTets  exiiü.ns  ^ 1 icge,  jnll:ifîent  qu’il  i\y  ave  ^ 
pas  eu  envoi  de  qua  rites  iu^iantes  en  quelques  parties,  telles 
que  tentes,  fufliS,  ve.^ies,  cuîotres , giiêires  ex  capotes.  Le  belbiii 
le  plus  preifant  étoit  celui  des  cdotrcrSc  des  capotes.  Il  avoir  été 
pris  des  mefuies  pour  en  faire  iur  les  deux  ave-.:  du  drap  qui  s’y 
tioLivoit  ou  acheté  ou  tranlpor*^é  : le  citoyen  Huguenin  ai  nonca 
aux  conimiflrt’res  de  la  (^ouvert  on  . vers  !e  17  décembre,  qu’il  allait 
y faire  travailler  , & qu’à  la  fin  de  la  iemaine  il  y aurcit  des  culottas 
5c  des  capotes  en  état  d’êtie  drlribuées.  En  effet,  il  déclara  !c 
quil  en  exifloit  déjà,  mais  il  observa  qu’il  feroit  à propos 
d’attendre  qu’on  en  eût  Ek  un  ^certain  nombre  pour  que  la  dif- 
tiibudon  fût  plus  entière  & plus  ég-de  5 il  ajoiitoit  qu’il  alloit 
multiplier  ù s moyens  à cet  égard  datis  le  cours  de  la  {fiiicinea 
Les  commidaires  ont  appris  avec  étonnement  le  ;i  décembre  que 
Huguenin  avoir  été  faire,  un  voyage  à Bruxelles,  & qu’il  n’y  avoit 
point  eu  de  diftriburion  à Liege.  Les  commiflaires  ont  vu  aux  hd- 
piiaux  plulîeuis  lo’dats  c|U'  ne  pouvoient  pas  en  fortir  , quoiqu’ils 
fuffent  guéris  de  leurs  bleffjres  & de  leurs  maladies  , parce  qu’ils 
manquoienr  de  culottes.  Le  1 1 jar>vier,  Huguenin  afait  annoncer  aux 
commiilaires  de  la  Convention  que  le  lendemain  il  ferok  partir  de 
Biuxtiles  1,800  capotes,  600  pantdons,  5,000  culotes , xoo. 
gilietsj  que  l’on  verlercit  auffi  dans  le  magaûn  yoo  pantalons, 
500  capotes  & 5c®  gii'ets  de  T-ute  ier  de  Liège  (i). 

^La  qualité  des  fourniture  s dans  les  rnag.Ens^de  Liège,  eff,  en 
puera! , de  rnediocrc  qualité  5 cel'e  des  fouliers  , des  haches  , des 
beches  ed  aMolument  mauvaiff  5 les  fouliers  font  de  mauvais  cuir, 
mal  préparé  , 5c  loiiv^nt  ce  n’eff  que  du  vieux  3 le^  bêches  font 
dun  fer  qui  plie  faci  em?  nt  3 les  haches  ne  (ont  point  trempées. 
On  a,  depuis  peu,  fait  faire  ch  s fouliers  dans  le  pays  de  LiégC3 
& 0.0  a commencé  en  j.anvkr  à diffiibuer  de  ceux-ci. 

Dans  rarmée  de  Miranda,  les  plaintes  fur  la  qualité  , la  quantité 
&^eri  p^eueral  le  fervice  des  efteis  d’habiileraent  Sc  équipement  ont 
ete  très- fortes  (x). 

La  diftnbution  des  effets  de  magafin  le  faifok  très-maî , 5c  ou 
peut  due , fans  au7un  ordre  , à l’époque  où  ies^commiffakes  font 
arrives  a Liege  3 les  iblùars  veaoieut  jndiviciocilemert  & en  foule 
changer  leurs  (ouliers  , ils  pénérrok-nt  jufque  dans  l’intérienr  des 
magalins.  Le  degiet  du  13  déceuibre  a un  peu  rétabli  l’ordre  dans. 


[1] 
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■cetre  partie  ; mais  il  y a eu  beaucoup  de  dilapidations,  & la  quantité 
des  fournitures'  a été  énorme  (4). 

liidépendaminent  des  fournitures  qui  fe  font  au  magafn,  les 
foldats  s’en  font  faire  quelquefois  dans  les- lieux  de  leur  paffage  ; 
ils  repréfent'^nt  qu’ils  ne  peuvent  pas  continuer  leur  route  nuds  pieds, 
& ils  fe  font  remettre ^des  fouUers.  Cela  donnoit  lieu  à des  abus 
que  le  miniftre  de  la  guerre  a réprimés  dès  qu’il  en  , a eu  con- 
noilTance  (i). 

Art.  V. 

Hôpitaux  & ambulances. 

Relativement  aux  hôpitaux  & ambulances  de  rarmée  , on  doit  eon- 
fdérer  le  local  où  on  les  établit;  le  nombre  de  mahides  qu’on  réunit, 
& la  nature  de  le>  rs  maladies;  les  dirçdeurs,  infrmieis  & aiirres  em- 
ployés à l’adminifiration  de  l’hôpital  ; les  officiers  de  fanté  deùinés 
à toigner  les  malades  & ks  blefés  ; l’état  de  la  pharmacie  , celui 
de  la  viande  , du  bouillon , du  pain , des  autres  alimens  & du 
vin. 

Les  hôpitaux  de  l’armée  de  la  Belgique  font  fous  la  direélion 
générale  du  citoyen  Ladeiirie,  régiffcur  général  de  cette  partie. 

L’hôpital  de  Mons^  eid  fous  la  direclion  du  citoyen  Boulanger. 
En  le  vilitant,  à leur  pailage  , h s commiffiiires  eurent  quelques 
plaintes  à fiire  fur  la  propreté , la  falubrité , la  qualité  du  bouillon 
de  i’iine  des  deuî:  marmites  ; la  qualité  du  vin  , qu’on  leur  dit  être 
du  vin  de  Paris.  On  montoit  les  pièces  de  vin  à mefure  qu’on  les 
entamoit  dans  une  pièce  très-chauds  ; elles  y reftoieot  en  vidange 
êc.  fe  trouvoient  bientôt  aigries.  Les  magafns  & les  fournitures 
de  riiôritàl  étoient  en  état , faut  la  patde  des  matelats  qui  n’étoit 
pas  en  qiiandté  luffifarte.  A leur  arrivée  à Liège  , les  com- 
miffiiires  trouvèrent  un  hôpital  établi  dans  une  maifon  religieufe 
appelée  de  Saint-Léenard.  Le  local  étoit  mal  choffi  & mal  fain  ; 
tout  manquoit  ; plufeurs  malades  étoient  couchés  fur  la  paille  à 
terre  ; plufeuts  relloient  habillés  faute  de  couvertures.  Le  rmmbre 
des  officiers  de  fanté  étoit  évidemment  iwfuffiiant,  & les  malades 
étoient  négligés.  Les  commiflaires  lîrent  des  plaintes  vives  ; on 
leur  répondit  qu’on  s’occupoit  de  former  un  nouvel  hôpital  à Saint- 


(ï)  Voyez  les  pièces  19,  20,  21  & 22  de  la  liaffe. 
(2}  Treizième  lialT® , première  piece. 
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Laurent.  Le  15,  il  y avoir  57;  malades  dans  cet  hôpital  : c’dtQit 
les  fiévreux  & les  bleffés  feulement  qu  on  y aveu  tranfportes,  les 
galeux  & les  vénériens  avorent  été  bilfes  a St.  Leonard,  ou  etoient 

auffi  plufierusbleffésautnchieus,  lorgnés  par  es  clrrrurgreus  fi.an- 

çais  , & Ibrr  s'occupa  quelques  j.  uts  apres  rÿ  les  tramporter^hans 
un  auvi-é  local.  On  les  a places  dans  ! aobaye  du  /al  des  ,coiu,s. 
la  totalité  n’avoit  pu  eneorï  y nre  trarfpoi'cee  le  ; ^ de.embre.  U 
eft  à obfervet  que  ces  hcâpreeux  de  galeux  et  venerrens  ne  (ont 
pas  aa:...nc  mulrpliés  que  ceux  des  fi  -yreux  & des  oie, .es  ; on  n en 
iablit  une  par  arreuduTemetr.  Dans  les  v.fires  que  les  commiC- 
faires  dé  la  Convention  ont  faites  a baïutdanrent  & an\  al  des- 
écoliers , i's  ont  vu  que  le  local  de  ces  marfQus  etoit  coniuleran.le; 
cependant  il  eft  rempli,  f..voit  : le  premier, 

ladeir  ; le  fécond , par  environ  400.  Les  maîades  de  I un  de 
l'autre  bo  itai  font  deux  dans  un  lit  ; ceux  de  Sarnt-Laure.u  n ont 
pas  tous  des  matelats  , U s’en  faut  beaucotap.  a.  uSage  nen  pas 
d’en  donner  aux  g d.  uxSc  aux  vénériens.  La  plupart  des  lits  du 
Val  des  écoliers  ont  été  faits  trop  courts  , il  a ete  donne  oioiï 
de  les  alone^er.  * ^ 

Saint-Laurent  a lavanta-e  d’ên-e  en  bon  air  parce  fime 

- fur  une  h-uteur  , mais  beau  y eft  peu  aooHuante.  Le  \ ai-des- 
écoliers  eR  fur  ie  bord  delà  Meu^e  , mais  dans  les  gran  cs  eaux 
une^partie  des  l5tin^*ens  eft  fujetre  à iaondation  Les  maLdes  ont 
éc«  plac-s  dans  les  cloîtres,  dans  des  ftdles , dans  1 eglire  oc  )at- 
nue  d-ns  les  greniers,  au  Val -des- écoliers.  Le  placement  dans 
1 ép-life  a l’inconvénient  de  mettre  un  très-grand  nombre  de  maia- 
de^  enfembie  & de  les  réunir  dans  un  lieu  fort  fonore  ou  le  moindre 
bruit  delà  paît  de  quelqiie'i-uns  trouble  la  tranquillité  de  tous  es 
autres.  Le  placement  des  mrdades  dans  les  greniers  du  a - .v,. 
écoliers,  préfente  de  grands  rifques  à courir  pour  le  fea  : on  y ett 
très-expeCé  fous  une  charpente  qui  neft  recouverte  d aucun  enduit , 
fur  un‘  plancher  tout  en  bois,  & od  deux  ou  trois  yoeies  ont  al- 
lumés au  milieu  d’une  cinquantaine  de  lits  qm  n’ont  que  des  paiLailes. 
Quelque  attention  qu  on  air  Pu  aprorter  a rétabliiTement  de  l un 
& l’autre  de  ces  hôpitaux  , ils  iaifte  t beaucoup  a clehrer 

Dans  l’un  & dans  l’autre  de  ces  deux  hôpitaux  , les  commit- 
faires  ont  été  mécontens  des  diredeurs5  ils  ne  patoiftent  ni  l un 


(1)  Voyez  les  obfètvaîions  du  général  Tliouvenot , clief  de  J 
maior  de  l’armée  , 24e.  liaîTe,  pièces  , 173  20  & 21  , & ce 4e s de 
l’adjudant  Pille,  du  ii  janvier  pièce  21  èrq 


y 
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ni  Tautrc  ca^atres  de  leur  cmpploi , & il  y a d’ailleurs  des  re- 
proches particulieis  à fuiie  à chacun  d’eux.  Le  diiedeur  de  Saint- 
Laurent  n’a  point  d’état  des  efTecs  confiés  à fa  garde  , il  a été  pris 
en  fc.ute  dans  fes  états  de  fituation  fur  le  rapport  entre  les  rations 
de  viande  & le  ne  y*’’. re  des  perfonnes  qui  détermine  celui  des 
lacions.  Le  directeur  du  Val-des-écoliers , nommé  Jeannin , a été 
reconnu  peu  affidu  à fon  polie  , 6c  peu  vigilant  j ie  régilTeur  des 
hôpitaux  des  armées  helgiques  l’a  deiümé  (i)  s le  diiedeur  dtf 
Saint-Laurent  vient  de  mourir. 

Il  y a ea  dans  Tu»  & l’autre  hôpital  des  plaintes  graves  contre 
^es  infirmiers;  ils  volent,  & le  moindre  reproche  que  l’ori  puÜlc 
faire  à la  plupart  d’entre  eux,  c'ed  de  ne  pas  foigner  leurs  malades. 

Les  officiers  de  fanté  ne  font  pas  en  r ombre  fufiilant.  La  quan- 
t.té  des  malades  excède  notablement  les  foins  qu’ils  ptuvent  don- 
ner : cela  efl  devenu  d’c<utant  plus  fenfible  à la  fin  du  mois  de 
décembre  , que  pîufieurs  officiers  de  fanté  avoient  été  atteints,  dans 
ce  temps-là  même  , de  maladies  graves. 

La  pharmacie  de  l’hopitil  de  Saint-Laurent  étok  dans  le  plus 
grand  iléAvctre  au  mois  de  décembre.  L'apoibicaice  major,  nomme 
Renuard , n’y  aveit  pas  encore  paru  ; il  étoit  toujours  demeure 
à Bruxelles.  Sur  ravertiffiement  qui  lui  a été  (^nné  de  la  part 
des  eon-imiffi-'irts  de  la  Convention,  il  a profenié'i^iiclquÆS  excutes; 
Us’ert  rendu  a Saint-Lruirenc  le  ^5,1  dccembieCi)  & l’ordre  a été  établi. 

Le  pain  , la  viande  & le  vin  des  deux  hôpitaux  font  très- 
hons  : feuiement  on  eR  e'.bligé  de  veiller  ex’.életnent  pour  que 
les  pains  aient  le  poids  de  48  onces',  auxquels  ils  font  régies^ 
Le  riz  qu’on  empîoyoit  en  décembre  n’écoic  pas  bon  ; il  manquoit  j 
dans  les  hôpitaux  des  piuneaux  6c  autres  aümens  de  ce  genre  , 
deltinés  aux  malades. 

II  n’éxif-e  encore  dans  Tambulance  aucun  des  chariots  fufpendus^ 

5c  couverts  peur  le  tranfport  des  malades  , dont  h conftruûio» 
a été  ordonnée  par  îe  décret  du  1 1 novembre  dernier. 

Pour  l’armée  de  Miranda  il  a été  établi  de^;  hôpitaux  à Tournar^ 
Gand,  Anvers,  & Mazeyck.  Le  chef  de  1 état-major  de  Tarmée 
attefie  que  les  officiers  de  farué  & les  employés  y rempülfeiit 
très -exactement  leur  devoir  , 6c  que  cette  adminifiration  ne  pèche 


_ (i)  ingt- quatrième  liaffc  ^ pièce  2?.  Voyez  pièce  îS  , les  dèfenlcs  que 
îeanniii  avoit  préfentees  eu  réponfe  aux  laculpàticns  tkitcs  contxe.lui. 

Aù/.  pièces  ig.  6c 
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cmé  X)n  le  trpp  petit  nombre  <ies  employas , le  de  fout*- 

ftirures  3c  de  fonds  qui  devroicnt  être  à la  difpofition  des  admi- 
nifttateürs  ( i 

Les  memes  befoins  fe  manifeftent  dans  les  hôpitaux  de  l’armée  de 
Valcnee  y on  s’y  plaint  du  dénuement  de  linge , dfe  matelars  & gen.rde^ 
ment  de  tout  ce  que  Ton  entend  fous  le  nom  de  fournitures  (i).  Lw 
commlifairts  de  la  Convention,  en  vifitant  les  deux  hôpitaux  de 
Namnr , ont  remarqué  qu’il  y manquoit  lui-tout  des  matelats , que 
les  villes  doivent  fournir  aux  termes  du  décret  du  i x novembre  der- 
nier; ils  en  ont  écrit,  le  2,6  décembre,  au  General  d Hâr_vilie , 
commandant  à N amuîT,  qui,  fur-le- champ  , a fait  la  demance  des 
matelacs  dans  les  termes  les  pins  énergiques.  Daiis  l’un  de  ces  hopi^ 
taux  il  y avoit,  le  11  décembre,  cent  quatre- vingt-trois  malaaes , 
SC  cent  cinquante-neuf  dans  l’autre. 

En  vifitant  l’hôpital  d’Aix-la-Chapelle,  établi  aux  Carmes  de 
ville  pour  l’avant-garde-  de  l’armée  , les  commiflaires  ont  r t 
fatisfaits  de  la  m.  mière  dont  cet  établilïemcnc  .eft  difpoie  & tem  ► 
Ils  y ont  remarqué  deux  blelTés  qui  ont  des  droits  certains  & plus 
particuliers  aux  récompenles  accordées  par  la  nation  : Jean  Cantaiouvt  , 
de  ans,  maréchal-des-logis , ayant  ^5  ans  de  fervice, 
pris  fîx  campagnes,  & Jean  - Étienne  Jannin  , volontaire,  a ;é 
de  10  ans  : lesUfedures  qu’ils  ont  reçues  à l’avant-garde , ont  oblige 
de  faire  à run  & à l’autre  l’amputation  du  bras  droit  (3). 

On  s’occupe  atiueliemenc  d’un  nouvel  hôpital  a établir  a Althe- 
»ove  , pour  le  fcivicc  des  avant-poftes. 

A HT.  VI. 

Charrois  de  Varmée, 

Lors  de  l’arriv-e  des  commilTaires  de  la  Conv4»rion  nation  de  à 
l’armée  de  la  Belgique,  ils  trouvèrent  que  les  charrois  de  rarmée 
écoient  fak$  par  la  compagnie  MalTon  , dont  les  inrérelLs  & ks 
ciudons  font , d’Efpagnac  , Mallet,  Ho^guer  & Ac^rd.  Leur? 
obligations  font  déterminées  par  plufieurs  traités  fucceflire  , palits 


U)  Ibid,  pièce  271 
fil  LialTe  ^4 , pièce 
(îj  /bïd.  pièce 
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CDrre  eux  &c  le  minirtre  Serv^rn,  les  31  août,  17  & (eptembre 
17^1.  ' ^ 

Dans  une  lettre  adre/Tée  au  miniflre  Pache  , le  24  feptembre  , le 
général  Dumouriez  donne  beaucoup  d’éloges  à la  compagnie  Malien; 
il  allure  qu’e.ilé  a très-bien  fait  le  iervice  & mieux  c^u’il  n'auroitpu  être 
fait  par  tout  autre  (i). 

Le  4,  lendemain  de  leur  arrivée  à Liège,  les  commifTahes  ont 
entendu  Achard,  l’un  des  intéiellés,  fur  le  fervice  des  éhairois  mili- 
taires. Il  leur  a expolé  que  les  opérations  de  la  campagne  fe  trou- 
voient  contrariées  par  les  ordres  donnes  à d’Efpagnac  pour  fe  rendre 
à Paris  ; il  leur  a déclaré  en  même-temps  que  les  meéurcs  étoient 
p'-ifes  & qu'il  n’y  avoir  point  d'inreiruption  à craindre.  Le  lendemain 
i*  eur  U remis  un  mémoire  dans  lequel  il  a aûuré , i®.  que  jufqu’à 
cette  époque , les  charrois  ont  été  bien  Lit?,  au-delà  même  de  ce 
qui  pouvoit  être  exigé  d’après  les,  traités  3 i®.  que  s’il  i'e  trouvojt  à 
l’avenir  quelque  manque  de  lervice,  il  viendroit  ou  de  l’abfence  de 
d’Lfpagnac,  ou  de  défaut  d’exaditiide  de  la  part  de  la  République 
dans  iesipaiemens  quelle  avoic  promis  (ij. 

La  compagnie  MalTcn  doit  faire  le  fervice  avec  des  chevaux  qui 
li^i  apparden lient,  & non  au  moyen  des  chevaux  fournis  par  les 
m-uuicîpjités  fur  des  réciuiilrions.  il  a été  trouvé , parmi  les  papiers 
de  Malus  quatre  ordc.mances  pour  des  ’i équifitions  de  chev- ux  , 
accordées.^à  d’Emrgnac  le  8 & le  9 novembre;  elles  ifétcient  pas 
fgnées.,  Étoit  ee  de  fimpks  • projets  qui  n ont  pas  eu  de  fuite  , ou 
bien  font- ce  des  minutes  d’orclcnr.orices  qui  aiem  été  expédiées.  Il 
a été  affuré  que  le  lervice  des  charrois  de  l’armée  n’écoit  pas  établi 
d’une  manière  compiette  & lunn  ante  , mais  que  la  compagnie  Madcn 
avoir  empitryé  feuvent  le  moyen  des  lequiiitions  pour  iuppiter  aux 
voicares  quelle  auroit  dû  fcurcir  qu’eüc  n’avoir,  pas;  le  chef  de 
i’etat-major  de  i’aimée  de  Miranda  s’en  eib  plaint  formL'ikment  (3). 

Ce  n’eft  qu’à  la  fin  du  m.ois  de  décembre  que  les  commilTaires  ont 
eu  communication  du  tKiité.  du  31  août  1792  avec  la  compagnie 
Malfon  (4).  Après  avoir  lu  i’ article  10  de  ce  traité  qui  ordonne  que 


(1)  Lisfîe  première  , piece  3.  ’’ 

(2)  Lio.iTe  17,  piece  première.  o 

M Liaïï’e  17,  pièce 

(4)  C’eft  la  deuxième  pièce  de  îa  dix-fepîièrae  liaiTe,  il  e.xige  un  examen' 
tièû-Eneus. 

. / 
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tous  les  trois  mois  ou  plus  fouv^ent,  fi  le  commilîaire  ordonnateur 
en  chef  des  armées  le  juge  nécefTaire  , il  fera  pailé  des  revues  par- 
tielles des  chevaux  de  peloton  & chevaux  de  trait,  ils  ont  requis  le 
commilTaire  Ronfin  de  faire  procéder  fans  délai  à la  revue  des  che- 
vaux peur  en  conflater  l’effedif.  ‘ 

Indépendamment  de  la  partie  des  charrois  de  l’armée,  qui  doit 
être  faite  par  la  compagnie  Mafîbn , il  eft  d’autres  objets  de  tranf- 
port.  L’artillerie  a fes  chevaux  pour  fen  ufage  j les  vivres  ont  leurs 
caifTons  peur  le  tranfport  des  pains  de  munition  j les  ambulances 
ont  leurs  chariots  pour  les  malades.  Le  fervice  des  charrois  de  l’artil- 
lerL  fe  fait  par  les  citoyens  Lanchère  & Choifeau,  féparémeiit  chargés 
de  fournir  chacun  cinq  maille  cent  chevaux,  en  vertu  d’un  marché 
pafifé  le  1 1 juin  1792.  Les  chevaux  fosrnis  par  les  Entrepre- 
neurs étoient  de  bonne  qualité,  mais  ils  n’en  avoient  pas  un  nombre 
fufHfant;  ils  étoient  obligés  d’en  louer  dans  le  pays,  ce  qui  deve- 
noit  diihcile  à caufe  de  la  rigueur  de  la  faifon  qui  en  faifoit  périr 
beaucoup  (i).  Les  équipages  font  en  mauvais  état,  les  employés  5c 
les  charretiers  indiieiplinés  (zj. 

Les  officiera  d’artillerie  obfervent  que  dans  le  cours  de  la  cam- 
pagne de  1791,  il  a été  confommé  beaucoup  plus  de  munitions 
qu’il  n’étoic  d’ufage  dans  les  autres  campagnes  : notre  manière 
aéliielle  de  faire  la  guerre  exige  beaucoup  plus  d’équipages  5c  de 
voitures  (3)- 

Les  cabrons  des  vivres  ne  font  ni  en  bon  état  ni  en  quantité  fufïî- 
fante  : de-là  il  réfulte  qu’on  eff  obligé- d’employer , pour  le"  tranfport 
du  pain  de  munition,  des  chariots  découverts,  ce  qui  donne  lieu 
quelquefois  à des  avaries  conlid- râbles , toujours  en  perte  pour  la 
république.  Le  direâeur-général  des  équipages  des  vivres  fe  plaint 
aduellemenc  ( 8 janvier),  de  la déforganifation qui  menace  fon  fer- 
vice:  un  grand  nombre  de  chaiTet:ers  5c  d’ouvriers  refuient  de  le  con- 
tinuer (i  on  ne  leur  accorde  de  fortes  augmentations  (4).  A l’égard, 
des  chariots  deftinés  au  tranfport  des  malades  , on  a déjà  obfervé, 
à la  hn  de  l’article  précédent,  que  les  chariots  fufpendus  & cou- 
verts , dont  h Convention  avoir  ordonné  l’établilTement , n’exif- 
toient  pas  encore.  Le  miniflre  de  la  guerre  vient  d’écrire  le  7 jan- 
vier , aux  commEhires  de  la  Convention  , que  cet  établiffement 


b)  Ibid,  pièce 

'4)  Voyez  U mémoire  de  Lanchere  , lia.Te  18,  piece  preaiiere. 


1)  Dix-huitième  liafle,  pièce  première. 

2)  Ibid,  pièce  2. 
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écc  necefTaire  deti  ouvrir  un  fécond.  P ■•  > tt^dC 


A R T.  V I I, 
Po/es  de  V armée. 
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Pinlippe,  <]ui  s’en  acquitte  bien  ea  ce  nui  le  re^^ardV  nuis 
nets  e'prouvenr  fouvem  des  entraves  dlia  ^ ’ "T 

feÆJ:lS“ÊÆ3SS^: 

^ iticcframment  une  nouvell/dilpo- 

, a 1 egaid  de  la  recette  lUn  eft  compté  au  diredoiie  de. 
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TROISIEME  PARTIE. 


Oifervationsfur  les  ea,fes  & les  akts  des  défvrdres  dont  rexijlence 
été  reconnue. 
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ÜSIS  GENER 


AIES. 


La  compofîcion  de  Parm^'e  Belgique  a éré  foiWe,  fr  l’on  peur 
s ^piimcr  ainh  de  pîufieurs  jets  dans  cli  tcin  defquels  il  s’eft  trJuvé 
ÿs  fermens  d abus,  d’indifcipüne  & de  dêfordre.  " ~ 

Les  troupes  rafTemblées  avant  le  lo  août  éroient  comoofecs  d'tr 
francs  patriotes  parmi  lefquels  il  s’e'toit  mêlé  beaucorp  de  uauii¥i*s 
caclus.  foitde  1 ancienne  ariBocrarie,  foit  d’un  fyBême  démodé-^ 
rantiime  incompatible  avec  les  principes  purs  de  la  liberté.  Les  oéné- 
tam  étoient  alors  intrigans,  diflimiilés,  Yourbes  5 iis  ont  fini  par  fe 
ïnontrer  perfides  Une  difcipline  exade  , un  ordrG  févère  , «ne  auf- 
oente  ennemie  de  tous  les  abus , ne  pouvcient  pas  régner  dans  de 
Kils^  axmees  cü  chacun  avoir  fes  vues,  qui  lobligeoient  de  ne  pas 

■ ccs^trancr 
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-cor, tuner  trop  direaement  celles  des  autres  afin  d'alTuter  le  fuccès 
des  liennes  & de  ménager  tous  les  hommes  afin  de  les  tenir  tous 
attachés  a Ion  parti , dans  l'elpérance  de  les  y réunir. 

Après  le  I O août  on  a purgé  les  armées,  autant  qui!  a été  poffible , 
des  lujets  d^ont  le  civifme  étoit  lufpea  ; mais  , d’une  part  cette 
operation  fÿutaire  a forcé  d’admettre  dans  des,  poftes  im^ortans 
^ difficiles  des  lUjets  neufs,  dont  le  patnotÜme  étoit  éprouvé  mais 
dont  les  talens  n’étoient  pas  aidés  par  l’excérience.  Il  n'a  nas  d’-il- 
eurs  ece  auffi  facile  de  fe  délivrer  des  intrigaiis  que  de  ceux  dont 
1 anti-cK'ilrae  etoit  reconnu  ; f lulieurs  évèutmens  donnent  li»u  de 
luupçouner  qae,  chez  quelques  perfonues  , l’eMltation  du  patrio- 
tilme  n a ete  quun  voile,  dont  elles  ont  couvert  le  detrdn  criminel 

déformer  des  infurreaions dans  l’armée,  & d’y  introduire  la  licence 
par  laquelle  elJes  elpéroieut  la  perdre. 

La  refonte  & la  divifion  nouvelle  des  armées  au  commencement 
d octobre  a donne  un  nouveau  jeu  aux  intvigues.  En  malripliaut  k 
nombre  des  armées,  il  a fallu  mukiplier  les  officiers  des  é”  ts 
ma|ors  & ceux  de  l’admmiftration.  Or , en  fus  poLnt  qu’on  dût 

De  a “ “ autant  de  perfouncs  capa- 

enrn,^  ' tant  de  places  exigeoit , il  étoit  très-pofTiWa 

encore  qu  au  milieu  des  perlcnnes  capables,  quelques  a?itateirs  pat- 
vinfieiu,  en  diirmiuiant  leurs  vices,  à obtenir  la  préférence.  ^ 

Une  autre  caufe  favorable  au  défordre  de  aux  abus  , a été  k 
marche  rapide  & viftorieiue  de  , armée  de  la  Belgique.  Sans  dbme“ 
ce  ne  fera  pas  la  un  motif  de  regreter  les  fuccès  de  cette  armée  • 
mais  ri  eft  impoffibk  de  fe  diillmurer  qu’on  ne  fauioit,  qu’^veireat  ! 
coup  de  peine,  ootentr  u.ne  tenue  exafle  d’une  armée  qui  eft  toujouis 
aguee  pai  des  marches , par  des  combats  ; & qu’il  eft  rare  que  la  victoire 

plineî'*"^^ 

Une  troifième  caufe  d’abus , générale  comme  les  précédentes  a 
à fl  f f fft"^  I armee  a trop  fouvent  éprouvée  d'objets  néceffai’tes 
fubfiftance  & a fou  habillement.  Comment  empêcher  des  foldats 
auxquels  on  ne  donne  pas  le  néceifaire,  de  le  prendre  eux^m^e  ' 

à ^ “ “'1*'  Pii'blemenr  des  diftributions  longuei 
& tujettes  a des  formes  , iorlque  les  objets  dont  ils  ont  befmii 
portée?  Un  piemier  mal  dans  ce  genre  en  entraîné 
infailliblement  un  fécond  : quand  on  n’a  pas  ou  qfon  ctaiiu  de  n 

par  vToTe'n’cer’;  . on  fe  le  procure 

des  Comm.  env,  h l'arm,  de  La  Belg.  r 
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Tei'es  font  lês  caufes  géin'riîes  des  abus  qui  ont  été  remarques 
dans  ra;bniiiiflradon  de  rarméc  : paiTons  à l’examen  des  caufes 
particulières  d’abus  dans  chacun  des  articles  particuliers  de  i’admi- 
nidratioii. 

Article  premier. 

Caufe  d?s  akus  ô*  des  négligences  dans  la  conduite  des  commiffaires 
des  Guerres  éj  dans  la  police  de  l armée. 

L’armce,  au  commandement  de  laquelle  Dumouriez  fut  nommé  le, 
1.9  août  1792,  avoir  fon  état-major  &;  tous  fes  ofSeiets  d’aclminiflra- 
tion.  Sa  correfpondaîice  prouve  que,  dès  cette  époque  , Dumomiez 
croyoic  convenable  d’avoir  des  ofîiciers  d'adminiftration  de  fon 
clioix  , puifque , le  19  août,  il  expédioit  à Mains  un,  brevet  pro- 
vifoire  de  commifTaire  - ordonnateur  générai  de  fon  armée  j & 
puifque,  le  2 Z du  même  mois,  il  expédioit  à Martin  une  com- 
mifiion  prsvifoirs  de  payeur  de  la  meme  armée  (i).  Le  brevet  ex- 
pédié à Malus  énonce  qu’il  lui  eft  accordé  en  vertu  des  pouvoirs 
confiés  au  général  Dumomiti:  par  les  couirnîjfaires  de  V AJfemhLée. 
nationale  prés  L’armée  du  Nord , & par  le  confeil  exécutif  provi- 
&ire.  Nous  n’avons  point  vu  les  adles  dans  lefquels  ces  pouvoirs 
dévoient  être  contenus. 

Ce  que  Dumouriez  ifavcic  pas  pu  exécuter  , au  mois  d’août , 
pour  la  formation  du  corps  adminiftratif  de  fon  armée  , il  l’exé- 
ciira  à Vouziers  , au  -commencement  d’oétobre  , lorfqu’en  faifant 
lâ  divifon  des  troupes  , confoiménienc  au  décret  du  premier  du 
mois  , il  .envoya  à l’amiée  des  Ardennes  tout  ce  qui  avoir  com- 
polé  i’adminiftfcition  de  la  fienne. 

Il  paroîc  qu’ayant  formé  de  vades  conceptions  , perfuadé  que 
rharmonie  encre  les  chefs , la  correfpondance  parfaite  Sc  le  fecret 
»»atre  les  agens  étoient  des  conditions  indiipenfabies  pour  le  fuccès, 
Dumouriez  regardoit  comme  important  d’avoir  le  choix  libre  des 
perfonnes  qui  fentouroient.  Si  nous  devons  au  commiifaire  Petiet 
le  témoignage  public,  que  tout  ce  que  nous  avons  vu  de  relatif 
à fa  geftion  , annonce  la  capacité  , la  vigilance  , i’exadicude  , nous 
devons  auM  au  corarailfai’ e Malus  de  déclarer  que  tous  fes  pa- 
piers, dont  nous  avons  fait  l’examen,  attefteiit  l’ordre,  l’aiüvité  ^ 


(r)  Papiers  de  Malus  , liafie  intitulée  : Correfpondance- Fonds.  Lettre  de 
Martin , du  17  fepîeinbxe  Voyez  la  quatorzième  liaife  des  piïccs  jointes 
au  préfent  rapport. 
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U(S  eravaii  auSi  aflidu  qu’heureux  Bc  façÜe.  On  doie  s’exprimer 
d’une  manière  auiîi  axançageufe  fur  le  cïsrapte  de  Martin,  dëhgné 
par  DLimoüiiez  pour  être-  payeur  de  fon  armée  que  fur  le  compte 
de  Jehannot  qui  l’éroit , & qui  nous  a paru  digne  de  la  confîanc» 
de  la  république.  La  correfpoRdance  d’entre  Martin  & les  com- 
mifîaires  de  ia  tréforerie  annonce  par-tout  la-  iatisfadien  que  les 
côœmiiïaites  de  la  tréforerie  avoieat  de  fon  fervice  ; ôc  cetpe  même 
correfpoiid'ance  contient  des  preuves  pofitives  que  Martin , qui  ha- 
bhoit  Lille  pendant  le  temps  du  fège  , y a donné  des  preuves 
côiilbantes  de  patrioti^Vie  ; inquiet  pour  h stirecé  d«  fa  calife  , ja- 
mais inquiet  , ni  pour  fa  maifon  qui  étoit  pereée  de  boulets  , ni 
pour  lui-même. 

Mais  l’adminillration  de  farmée  du  Nord  ayant  paifé  à l’armée 
des  Ardennes,  à l’exception  de  deux  commiiîaires  des  guerres, Lambèrc' 
& Cayrol  , il  en  eft  réfulté  que  toute  ia  partie  qui  concerne  les 
cornmiifaires  des  guerres  s’eft  trouvée  entre-  les  mains  de  perfonnes 
nouvelles  , Sc  qui  étoient  d’ailleurs  en  trop  petit  nombre  pour 
fuMfe  au  travail.  L’adiviré  de  Malus  , fes.  corrofpondances  bien 
établies  ont  empêché  que  les  conféquences  fâclieiifes  qui  pouvoient 
ftiivte  du  nouvel  ordre  de  chofes  ne  fe  manifertaifent.  Mais,  îorf- 
qu’a  h üii  de  novembre.  Mains  a été  mandé  & retenu  a Paris, 
tous  les  effets  de  la  déforganifation  ont  éclaté.  Ronfin  , arrivé  , 
le  premier  décembre  , four  remplacer  Malus , n’a  point  trouvé  une 
machine  montée  dont  il  n’eut  qu’à  furveilier  le  jeu  ; il  failoit  ou 
la  monter , ou  tout  faire  par  foi  - m^ie.  Les  commilTaires  ont 
fuivi  le  travail  de  Ronfla  tons  les  jours  à route  heure  ; il  n’y 
a pas  un  inifant  od  ils  ne  l’aient  trouvé  entièrement  à fa  chofe. 
Le  défaut  d’habitude  ôk  d’expérience  paroifToit  feul  gêner  fon  tra- 
vail, & doanoit  fouveut  lieu  à Dumcuriez  de  faire  appercevoir  à 
Ronfui  combien  il  regretroit  Malus.  Lbi  vériuble  amour  de  la 
patrie  a fouccnu  Ronfin  ; il  a vaincu  toutes  les  diificuités  , &c 
les  commifTaires  ne  peuvent  lui  lefufer  le  témoignage"  j- 

ieur  eflime. 

A l’égard  des  autres  commilTaires  des  guerres  , exceptioi 
de  ceux  qu’on  a déiignés.  dans  U fécondé  partie  du  rapport 
il  y a deux  fujets  de  plaintes  à faire  , & deux  caiüfes  à remarquer 
de  h maiivaife  admimfttatioD.  La  plupart  des  commilTaires  des 
guerres  , qui  font  employés  à Tarmée  de  la  Belgique  , ont  été 
choifis  extrêmement  jeunes , Sc  fans  avoir  acquis  ni  par  l’étude  , 


C Z 


(i)  Voyez  ci-devant  partie  2,  art,  i. 
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»i  par  l’expérience  ^ aucune  des  connoilTancfs  relatives  n leurs  fonc- 
tions : c’eiï  un  premier  fujet  de  plain  e.  Le  fécond  eif  que  beaU' 
coup  de  CfS  commilhiires  fonr  arrivés  à raim  e fort  tard  , & à 
un  intervalle  trop  gr.aid  de  celui  où  i!s  avaient  été  n(;mmés.  Enfin  , 
l’armée  de  la  Belgique  eil  compolée  de  tant  de  punies  , ^e  eft 
Eellement  divisée  , que  le  nombre  des  eommsir  ires  qui  y font 
attachés  n’cft  pas  lufiilant  j oc  c’efl  ce  qui  a déceiminé  les  coin» 
nûïtair.'s  de  la  Convention  à en  nommer  provi  oirement  qu  tre 
noveaiix.  Ce  qui  vient  d'être  dit  fur  les  déCuts  du  choix  des  coiniriif- 
faires  des  guerres  , ne  portera  pas  cependant  a conieiller  aujourd’hui 
de  les  renif  lacer.  Pretque  tous  témoignent  de  la  bonne  volonté 
8c  du  zèle.  Beaucoup  ont  perfounedement  la  capacité  de  les  moyens 
de  rénlTir  : il  y a lieu  d’efpérer  qu’après  quatre  mais  de  travail,  à 
i’ouvejture  de  la  campagne  prochaine  , ils  leroi't  de  bons  com- 
milTr.ires  drs  guerres.  On  fe  piiveroit  de  cette’  efpérance  h on  les 
changeoit  dans  le  cours  même  de  leurs  études  , pour  les  remplacer 
par  des  perfonnes  qui,  ''vrai  emblabiement , ne  feroient  pas  plus  iuC- 
truites. 

Le  défaut  d’un^  police  esiadle  dans  l’armée  paroît  provenir  de 
trois  caufes. 

La  première  eO:  l in  lélion  forcée  des  cours  niarciaîes , depuis  la 
fin  de  feptembre  jufqa’à  la  fin  de  décembre.  Les  cours  martiales 
étant  paivlyfées , les  coupables  étaient  i'urs  de  rimpunité  , & par- 
tout i'iinpun.ité  enrraine  la  lic.nce. 

La  fécondé  caufe  eh:  le  défaut  de  connoilTance  des  lois  relatives 
à radminiitririen  & à la  police  de  l’armée.  Les  commiflaires  de 
la  Convention  nationale  fe  font  convaincus  perfonneilement  que 
la  piup  rt  des  comraifTaircs  des  guerres  ne  connioifloienr  ni  les  dé- 
crets des  AfTemblécs  nationales  , ni  les  règlemeus  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

A plus  forte  raifon  , les  foldats  ne  comioiffent  point  les  lois. 
Ils  voient  les  décrets  dans  ie  Bulletin  , qui , depuis  l’arrivée  des 
commilLires  , eft  communiqué  alLz  exademenr:  à l'armée  ; mais 
la  mémoire  de  ce  qu’ils  y ont  lu  ne  le  perpétue  pas  ; ou  bien  ils 
les  oublient  , ou  bien  ils  ne  lavent  où  renouver  les  textes  des 
difpofîtions  dont  ils  ont  confetvé  quelque  fou-’enu.  Quelquefois 
ces  lois  ne  font  publiées  que  tard.  Ledfcret  du  4 décembre  17^2, 
portant  que  quiconque  propoferoif  ou  tenteroit  d’éub  ir  en  France 
la  royauté  fera  puni  de  mort,  n’a  été  lu  a l’ordre  que  le  ii  dé- 
cembre (i).  Le  général  Dumouriez  a fait  imprimer  pour  les 


Ci)  Procès-verbaux  de  revue  des  commiffaires  des  guerres,  lialTe  2.5, 
pièces  45-4^. 


( 37  ) 

foîcfats  un  code  qui  contienc  les  règ^emcns  de  difcipHne  & ’e  code 
pénal  imlitaire  (z:  : il  na  paru  que  vers  la  fin  de  décembre,  6c , 
d’apiès  Ton  objet  même  , il  ne  centient  que  des  lois  contie  les 
délits  3 il  n’en  renferme  aasime  qui  foie  relative  aux  autres  parties 
qui  intéred'ent  i’armée. 

ÏJne  troibème  caiife  du  défaut  de  difcipline  & d’une  bonne  po- 
lice eO:  le  peu  de  furveiiiance  des  officiers  : ceux  de  plufieurs  réj^i- 
mei,s  & de  pludeiirs  bataillons  ne  fe  tiennent  pas  ajfléz  auprès  de 
leurs  foldats. 

Les  officiers  fupérieurs  de  rarmée  ne  font  pas  ex-mpts  de  re- 
proclic-s  fur  cet  objet  ; ils  auroîent  pu  , ce  femble  , furveiller  de 
plus  près  les  camps  , les  troupes  Sc  les  officiers.  On  fent  ia  dif- 
ficulté d’une  vigilance  continuelle  dans  les  courfes  d’une  in.rche 
rapide  , Sc  après  les  fatigues  d’un  combat  : mais  l’armée  a été  prerque 
fédenraire  perdant  tout  le  mois  décembre  aux  environs  de  Liètre  : 
& c’cH;  alors  que  les  commiffiaires  auroient  defiré  cette  inipeiiïon 
des  chers  qui  établit  1 ordre  dans  tous  les  pofies  inférieurs.  Ce 
n efl  que  dans  les  cerniers  jours  de  décembre  que  les  commiffiaires 
ont  obtenu  que  les  officiers  de  l’érat-major  fiffient  des  vifites  dans 
les  hôpitaux  ; ils  auroient  voulu  qu’ils  euffient  auffii  parcouru  les 
cantoniiemeiis  pour  connoitre  la  dilcipline  qui  y étoic  obfervée. 

' Art.  II. 

Caafe  des  embarras  dans  l'étahUjferrcnt  des  fonds  & dans  les 
paiemens  de  1 armée. 

Des  trois  armées  dont  la  réunion  forme  l’armée  de  la  Belgique , celle 

que  Dumouriezcomni...nde  immédiatement  efl:  celle  oùlonfe  foit  plaint 

le  plus  fortement  de  l’inffiffifance  d.es  fonds  & des  embarras  du  paiement. 
Alitaiiûd  & Valence  n’ont  point  formé  autant  de  plaintes  furie  même 
oojet.  Cette  obfervation  annonce  qu’il  y a eu  des  caufes  par^-i- 
aiiieres  qui  ont  rendu  le  fervice  des  fonds  difficile  à l’armée  de 
Dmnour'cz  & qui  n’ont  pas  exifeé  à l'égard  des  antres  ai-mées. 

Ces  caufes  iont  au  nombre  de  deux  :"la  première  eil:  la  rapi- 


(f 

Jnjlr, 


i)  Imprime  a Va'encienne.s  , che?.  Piianet,  Ce  volume  consent  : 

: Règlement  provifbi^c 

temZc  /air  à Grandpré  le  ^ fep^ 

c 
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cité  te  la  marche  de  Dcîmounez  Sc  réteneLie  cônfîdérable  de  pays 
qu’il  a parcouru  en  très  - peu  de  temps.  Plus  une  armée  agit, 
plus  elle  coniomme. 

La  (econde  caufe  de  l’embarras  des  paiemens  Sc  de  î’inrnfH- 
fance  des  fonds  eft  le  défaut  de  payeur  attaché  à l’armée  de  Du- 
mouriez. 

On  alinientoit  cette  armée  par  les  caüles  de  Lille  & de  Va- 
lenciennes , & Ton  ne  peut  reprocher  ni  aux  commiflaires  de  îa 
tréroreiie  , ni  au  mintPcre  de  la  guerre  , d’avoir  mancjné  d'atten- 
tion à cet  égard.  I-e  i z odobre , Martin  , payeur  à Lille  , ayant 
écrit  que  Dumouriez  arnveroit  incefTaniment  avec  quarante  mille 
hommes  5 (on  artillerie  8c  fes  équipages,  les  commiiTaires  Je  ia 
tréforerie  avoient  apoRilléjle  i6  , cette  lettre  d’une  note  portant 
ordre  de  garnir  les  caides  de  Lille  6r  de  Valenciennes  ; & , 
conformément  à cette  note,  d avoir  été  fait  envoi  à Lile  & à 
Valenciennes  d’un  rniilion  hx  cent  vingt  mille  livres  en  numéraire, 
du  16  au  30  octobre  (i). 

Le  %-]  odobre,  Paehe  avoir  écrit  de  lui-même,  aux  commidaires 
de  la  tréforerie,  que  Dumouriez  étoit  entré  fur  le  territoire  étranger 
'avec  une  armée  de  quatre-vingt  mille  hommes  , & qii  ils  eufienî  à 
'Paires  les  difpofitions  néceiTaireis  pour  la  payer  en  numéraire  (x). 
Il  avoir  donné  avis  à Dumouriez,  le  xg  , des  demandes  qa’il  avoir 
foires  à la  tréforerie  (0- 

C'éroit  feulement,  à cette  même  époque,  le  zy  odobre,  que 
le  comrnMaire  Malus  commençoit  à fe  plaindre,  & qu’il  écrivoit 
une  lettre  dans  laquelle  il  expofoit  au  miniftre  de  îa  guerre  de 
grands  befoins  demaedoit  un  payeur  6c  deux  millions  en  nu- 
méraire. 

■ Pourquoi  n’étoit-on  pas  plus  diligent  dans  l’armée  à expofer  fes 
befoins  qu’on  n’étoir  à les  prévenir  à Paris  'i  C’eft  d’abord  par  ia 
raifon  qui  vient  d’être  dite  , que  l’armée , manquant  de  payeur, 
ii’avoit  pas  l’agent  dired;  qui  devoir  faire  connoîcre  (es  befoins 
de  fonds.  Un  fécondé  cauie  a enfiiite  concouru  avec  cette  pre- 
mière : Dumouriez  fe  fiattoit  de  fe  procurer  des  fonds  indépen- 
damment de  la  tréforerie  nationale. 

Le.,  14  novembre  , Dumouriez  , à peine  entré  dans  Bruxelles  , 
éciic'à  Malus:  venez  faire  de  l’argent,  lui  dit  - il , car  je  veux 
partir  d’ici,  le  17  ou  le  iS,  pour  être  maître  de  Liège  avant  le 


(î)  Deuxième  liaiTe  , quinzième  pièce. 
(1)  VoLd.  feptième  nièce. 

(j)  Ibid.  huiîièiiie  pièce.  ' 
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if  ( I ).  Alors  r.ufîi  il  ordonnoît  des  empriinr.s  fur  le  clergé  de 
Flandre;  Sc  c’étoi:  après  ces  cmpruF^ts , que  , le  nièoae  jour  15? 
novembre,  Pecit-Jean  écrivoic  de  Gand  au:!;  commidaiies  de  la  tré- 
forerie  ; Nous  pourrons  nous  pNfer,  j\Jpere , de  vos  fecours  (z);  oC 
à Tvlalus  ; Je  commence  a être  dans  rembarras  des  rkkejjes  (3). 

Le  i;;  novembre,  Dumonriez  avoir  donné  à Malus  & à d’héf- 
pagnac  l’autorifarion  dont  on  a parlé  dans  la  fécondé  partie  ^ 
pour  faire  une  traite  de  300,000  hv.  fur  la  tréforerie  nationale, 
5c  fe  procurer  du  numéraire  par  cetre  vo^e.  Il  déclare,  drns  cette 
autoriiation,  qu’il  agit  Uii-menie  en  conféquence  de  i’autorifation 
qui  lui  H été  donnée  par  la  Convention  nationale.  Les  com- 
miflaires  n’ont  aucune  connciriance  de  cette  autorifation. 

Ï1  n’eft  pas  furprcnanc  que,  dans  une  pareille  confuiion  d’opé- 
rations, le  miniftre  de  la  guerre  & les^  commilTaires  de  la  rréfc- 
rerie  nationale  n’aient  pas  été  ezadement  inftruits  des  befoiiis 
de  l’armée  de  Dumouriez. 

De  ce  qui  vient  d’être  remarqué  fur  les  caufes  de  l’embarras 
des  paiernens  , les  commifTaires  tirent  la  conféqucnee  qu’on  a dû 
refufer  d’acquitter  à la  tréforerie  nationale  les  traites  faites  pat 
Malus  & d’ETpagnac  fous  rautorifadon  de  Dumouriez.  La  tréforerie 
n’avüit  point  csonnoilTance  de  bofoins  qui  les  nécedîtalfenr  ; & l’em- 
barras înoiuentané  dans  les  fonds  , provenant  , aind  qu’on  l’a 
dit , du  fait  même  de  Dumouriez,  ne*  pouvoir  pas  l’autorifer  à prendre 
une  mefure  auffi  extraordinaire  qu’une  traite  direcle  &:  donc  le 
montant  éroit  réglé  par  iunfeiil,  fur  le  rréfor  public. 

On  devra  obfervcr  au  furplu^,  lorfqu’il  fera  quefiion  dérégler 
les  comptes  de  l’armée , de  faite  porter  en  recette , après  les 
femmes  verfées  par  la  tréforerie  nationale,  tous  les  autres  objets 
effefîifs  qui  ont  été  verfés  dans  les  copies  de  l’armée,  tels  que  le 
montant  des  emprunts  fait^par  Dumouriez  en  Flandre  & à Liège, 
le  produit  des  contributions  exigées  par  Miranda  dans  la  Gueldre 
Pruflienne , le  montant  des  fornmes  trouvées  par  Valence  aa 
cliâteaa  de  Namur,&:  autres  recettes  de  c€  genre.  Il  faut  favoir 
encore  quel  a été  le  réfultat  des  vifites  des  caiffes  impériales  poul- 
ies impôts  & douanes  qui  ont  été  fûtes  à.  Bruxe’ies,  & dont  il 
mention  dans  la  correfpondance  de  Malus  (4). 


» (ij  Papiers  de  Malus,  lialTe  intitulée  ; Marche  de  rarmée,  dans  la 
quatorzième  HaiTe. 

(2)  Heuxième  lialTe  , pièce  dix-huitième,  à la  £n. 

(3)  Papiers  de  Malus  , liafie  : Divers  o‘4ers  de fervice , dans  la  i 4e.  liaffe, 
(4}  Quatorzième  lUîTe , cinquième  pièce. 
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Par  rapport  à la  dépenfe  il  y a un  point  dont  il  ne  fufîira 
pas  de  sovciipet  lors  de  1 ëtAblifiement  definitif  des  comptes,  mais 
d(mt  il  faiidroit  prendre  coniioi/fance  dès-à-préfeiit  : ce  fort  les 
lommes  qo  on  a tirées  fur  les  difféiens  fonds  oui  avoient  été 
établis  pour  chaque  partie  des  dépenfes  de  la  anerre  : par  exemple, 
le  Corps  legillatif  a ordonné,  par  un  décret  du  m li  lyL 
quil  feroit  mis  à la  difpofirion  des  généraux  une  fommo  de 
500,000  hv.  Un  état,  fourni  par  le  payeur  de  l’armée  de  Du- 
mouriez(i)  jufiifie  qu’ii  « été  tiré  de  la  cailTe  de  cette  armée, 
lur  le  fonds  de  500,000!. , une  fomme  de  410,:; 9 3 1.  ï 3 f . 4 d,  3 mais 
on  oblerye  aans  cet  état  même,  qu’il  a été  tiré,  fur  le  même 
tonds,  piulieuts  autres  fommes  confidér^bles,  des  cailles  de  Va- 
lenciennes &^de  Liik3  de  manière  que  le  fonds  a été  épuifé,  2: 
quon  a reçu  beaucoup  au-delà. 

- Î1  eft  à prapos  aullî  de  jeter  un  coup-d’œil  fur  les  objets  aux-, 
^aels  le^  fonds  de  500,000  iiv.  a été  employé  dans  l’armée  de 
Uumouriez.  Il  peut  en  être  quelques-uns  qui  ne  foient  pas  con- 
formes a la  deftination  du  fonds  de  500,000  iiv. 

Dans  le  nombre  des  recettes  faites  par  les  tréforiers  de  l’armée, 
il  entrera  bientôt  un  objet  d’une  importance  majeure,  le  produit 
des  biens  des  émigrés.  Mais  les  recouvremens  de  cette  nature  ne 
font  pas  encore  aüez  avancés  pour  en  parler  ici  3 d’ailleurs  l’objet 
mente  par  fa  nature  un  compte  détaillé,  &'€e  fera  le  fujet  d’un 
rapport  particulier. 

Art.  III. 

Cûufes  de  Vemharras  & de  la  difette  dans  les  fubjlfiances 
de  L armée. 


Depuis  le  moment  eu  les  dirtérentes  parties  de  l’armée  de  la 
Belgique  ont  quitté  les  terres  de  la  république  françaife , elles  ofit 
pmlque  toujours  ete  dans  la  dilette  des  fourrages.  Le  fervice  de  la 
^'îarnie  a été  conlfamment  bien  fait;  celui  du  pain  a été  qued- 
quefois  gêné,  fur-tout  dans  les  peftes  avancés.  Par  rapport  à 
ceim  des  fourrages,  foins  & |vaiiles  fur-tout,  il  a toujours 'été  in- 
Ijimfantj  il  a quelquefois  manqué  abfoiumenr,  & il  paroit  évi- 
dent que  le  ^defaut  des  approvifionnemeos  empêché  des  ope- 
rations dont  le  fauic  de  la  république  pouvoir  dépendre.  Si  l’on 
n eif  pas  aux  oords  du  Idhin  , c ePt  au  défaut  de  fourrages  qu’on 
doit  en  attribuer  la  première  ifiifon. 


(i)  Quatrième  liadc- , pièces  25  3-z  r6„ 
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Deux  eau  Tes  ont  produit  Fembarras  Ôc  îa  difetee  des  fourrages  : 
Fune  naturelle,  mais  à laquelle  il  aiiroit  été  facile  d’obvier  5 l’autre, 
provenant  de  l’impéritie  du  miniftre  de  la  guerre  ou  de  Tes  agens, 
eft  plus  difficile  à écarter , parce  que  le  même  défaut  de  con- 
Boiffiance  &:  de  génie  qui  la  produifoir  empêchoit  qu’on  y ap- 
portât les  remèdes  convenables. 

Le‘  approvifionnemens  étoient  abondans  fur  les  terres  de  la 
république  5 les  états  fournis  par  l’adminiflration  des  lubfftances 
militaires  en  font  foi:  mais,  lorfque , de  la  France,  les  armées 
ont  paffié  dans  la  Belgique,  loin  d’y  trouver  des  approvifonne- 
mens,  les  fourrages  avoient  été  les  uns  confommés,  les  autres 
pillés  par  i’ennemi.  Le  fervice  ne  pouvoir  plus  fe  faire  que  par 
les  derrières  , §c  le  befoin  le  plus  grand  s’en  fiifoit  fenrir  lorfqu’ ar- 
rivé à Liège  & à Aix-la-Chapelle',  dans  des  pays  peu  abondans 
en  fourrages  par  eux- mêmes,  on  s’efi:  trouvé  à 40  & 50  Heues  de 
diftance  des  villes  où  étoient  les  derniers  approvifonemens  de  la 
république.  Pour  furmonter  l'influence  de  ce&te  caufe  naturelle  de 
la  difetcé  des  fourrages  & de  Fembarras  dans  leur  fervice , il 
auroit  fallu  Faâivité,  les  taiens , la  connoiflanct  du  local,  l’ex- 
périence fur  les  moyens  de  nourrir  & d’approvilionner  les  armées; 
en  un  mot,  il  auroit  fallu,  on  doit  le  dire,  toutes  les  qiialirés 
que  les  adminifrateurs  des  fubflftances  militaires  avoient  déve- 
loppées dans  i’approviflonnement  de  l’armée  & des  places  pendant 
le  commencement  de  la  campagne.  Mais  , par  une  fatalité  in- 
concevable, c’eft  le  jour  même  où  Dumouriez  entroit  dans  la 
Belgique,  le  6 novembre,  que  le  pouvoir  exécutif  provifoire  ré- 
duifoit  â Finadion  la  plus  funefte  les  adminiftrateurs  des  fubfif- 
tances  militaires. 

Le  ininifère  venolt  de  concevoir  le  nouveau  plan  d’adminifratiorî 
dont  nous  avons  rendu  compte  , d’un  diredoire  d’achat  de  toutes  les 
fubflftances.  On  avoit  décidé  qu’il  entreroit  en  fondions  au  pre- 
mier janvier  17P5  ; mais  le  6 novembre  le  miniftre  de  la  guerre,  qui 
avoit  imaginé  que,  jurqu’à  cette  époque,  il  n’y  auroit  plus  rien 
à acheter  en  fourrages  ou  autres  denrées  de  fubflftances  , dé- 
fendit févèrement  tous  achats  aux  adminiftrateurs  des  fubflftances 
militaires  (i).  Ces  défenfes  furent  renouvelées  par  un  grand  nombre 
de  lettres  tucce/fives  (1).  Le  miniftre  avoit  pris  d’ailleurs  le  moyen 
le  plus  fûr  pour  interdire  a Fadmimftration  des  fubflftances  mi- 
litaires tous  achats.  I!  leur  avoit  enjoint,  par  une  lettre  du  10 


h)  Septième  îiafle  , qnorame-flxième  pièce. 
(2)  Septième  liafTe , pièces  52,  j;  , 34,  5^ 
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novembre,  de  remetrre,  ce  jour  là  mcire,  leur  cftifTc  à la  tré- 
forerie  naiionale;  ce  qui  fut  exécuté  (i). 

Il  leur  décîaroit  en  même-temps  que,  de  cette  époque,  ils 
ne  poiTvoieuî  plws  tirer  aucune  letrre-dc-chauge,  ni  donner  aucun 
récépilfé  comptable  (i  ) . Le  miniflre  appréhendoi!:  tellement  qu’on 
îie  fit  des  achats  au  préjudice  du  direck>îie , que,  par  une  lettre 
du  îé  novembre,  il  défendit  aux  comrniiraires  des  guerres  d’ac- 
31  ceprer  à l’avenir  aucune  IbumitTion  , palTer  aucun  marché  , ni 
3»  ordonner  afei'  une  fournituve  concernant  les  (ubfdlances , feus 
33  quelque  motif  que  ce  pût  être(:)  ». 

Le  miniflrg  de  la  guerre  fut,  en  ce  moment,  la  dupe  d’une 
prem'ère  iilufîon  que  lui  firent  les  membres  du  diredoire  des  achats. 
Il  devoir  paroitre  allez  indifférent  en  foi  que  les  lubfftaiices  fulfLiit 
achetées  dans  les  deux  mois  de  ILnnce  qui  refloient  à parcourir , parles 
adrniniftrateurs  des  fubfîffaoces  militaires  ou  par  les  diredeurs  des 
achats,  puifqn’au  prermier  janvier,  tous  les  raagafins  des  admi- 
âîiftrate^rs  dévoient  paffer  aux  direéleurs  ; m ds  l’intéiêt  particulier 
d'S  ceux-ci  s’oppoloit  à ce  qu’on  laifTâc  aux  adminiftr  <teurs  la 
liberté  d’acheter,  ils  vouioient  être  feuls  maîtres  des  négociations; 
iis  vouioient  écarter  tout  ccncurrcnc , dans  refpéi  nce  que  les 
prix  diminueroicnc  alors  ; qu’ils  feroient  aifément  valoir  leurs 
fervices  auprès  du  miniflère  ; & d’ailleurs  que,  n’étant  point 
éclairés , leurs  combinaifons  financières  auroient  un  fuccès  plus 
certain. 

Une  raifon  d’un  ordre  majeur  commandoit  au  mi’Æîflrc  de  faire 
taire  ces  intérêts  particuliers.  Il  étoit  évident  que  déFeudre  tout 
achat  aux  perfonnes  qui  dévoient  ffire  fubfifier  l’armée  jufqu’aiî 
premier  janvier,  c’étoit  dire,  par  exemple,  que  Tarmée  arrivée  k 
Liege  le  28  novembre,  ne  fubfifteroit  pendant  35  jours  que  des 
verfeniens  qui  fe  feroient  fur  Liège  des  fourrages  approvifi®nnés 
dans  les  départemens  du  îSlord  & du  Pas-de-Calais,  ainfi  qu’il  l’a 
effedivement  ordonné  par  fes  lettres  des  é & 9 décembre  (4),  & 
que  les  chevaux  ne  pourroient-  pas  manger  avant  le  premier  jan- 
vier une  botte  de  foin  du  pays,  puifque  ce  foin  ne  pouvôit  être 
acheté  que  par  des  gens  qui  le  tiendroient  renfermé  julqu’au  pre- 
mier janvier , époque  du  commencement  de  leur  fervice. 

Le  mioifire  avoit-il  donc  calculé  la  longueur , rembarras , la 


(0  Septième  îiaiTe  , pièces  41  , 41  & 43. 
fz)  Septième  liôiTe  , pièce  40. 

(j)  Vingtième  îialTe  , (îxième  pièce. 

(4)  Septième  liafTe  , pièces  28  & 59. 
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depenfe  d’un  verfemeiat  de  fourrages  de  Valenciennes,  par  exemple, 
qui  eO:  la  ville  de  France  la  plus  voilîne,  par  les  routes  ouvertes 
jiîfqu’à  Liège.  Le  de'tail  de  la  di^penfe  de  cette  route  prouve  que 
la  livre  de  fôin  apportée  par  cette  voie  , revient  à Liège  à p êc  6 
fous  la  livre  (r),  tandis  qua  l’époque  de  la  plus  grande  cherté  de 
cette  denrée  à Lièj^e,  à la  fin  de  déceniore,  iorUjue  la  cUierte, 
bien  connue  de  l’armée  mettoit  les  commilTaires  des  guerres  à la 
dircrétion  des  marchands,  il  ne  fe  payoit  que  15  ou  18  deniers 
la  livre.  Quelle  fnéculatiot»  meurtrière  que  cehe  de  défendre  d’u'er 
pendant  deux  mois  des  denrées  du  pays  , pour  approvifionner  l’ar- 
mée par  des  tranfports  coûteux  , & fouvent  retardés  , foit  par  le 
défaut  de  voitures  , doit  par  des  événemens  imprévus  de  tout 
genre. 

L’intérêt  de  la  nation  a été  fastilié,  non  pas  volontairement 
fans  doute,  mais  par  ignorance,  à l’intérêt  particulier  du  direc- 
toire des  achats.  Et  qu’on  ne  dife  pas  que  Maxe-Beer,  Bider- 
mann  & Coufin  n’étant  que  de  hmples  directeurs,  pour  le  compîe 
de  la  république,  réont  aucun  intérêt  particulier  au  prix  des  den- 
rées; qu’ils  les  comptent  au  prix  qu’ils  les  payent,  & que  leur 
intérêt  unique,  comme  leur  féal  devoir,  eft  de  faire  e’dorte  que 
la  république  paye  au  meilleur  marclué  polTible  les  denrées  dont  elle 
leur  a confié  l’achat. 

Il  ne  faut  pas  que  des  hommes  publics , des  hommes  qui  doivent 
avoir  quelque  eonnoiiîance  des  perfonnes  & des  chofes,  portent  Iun 
fîmrlicité  au  point  de  croire  que  trois  financiers  qui  néont  Lit  jufqii’à 
préfent  d’autre  état  que  de  gagner  de  l’argent  par  des  fpéculations 
légitimes  fans  doute,  mais  utiles  & lucratives,  le  chargeront  d’une 
grande  eniTcprife,  & prendront  fur  eux  la  refponiabiiité  de  la 
luhfîlfance  des  armées  , fans  intérêt  eu  fans  aot:e  bénédee  que 
les  falaircs  limites  d’un  emploi  peu  lucratif.  Cerf-Beer,  agent  du  di- 
leéloire  des  achats  à Liège,  n’aifirmoit-d  pas  auflî  aux  conimifTaires 
de  la  Convention  nationale,  & ne  leur  iruGit-il  pas  fur  fa  foi 
de  juif,  qu’il  ne  s’étoit  tranfporté  à Liège,  & qu’il  n’y  faifEit 
quelques  démarches  infruédiieures  pour  i’approvifionnement  de 
l’armée , que  par  un’  amour  dédntérellé  pour  la  r“pu’oli:]ue , & 
pour  ceux  de  fes  parens  qui  font  membres  du  directoire  d'achat. 
La,  République  paye  les  achats  fur  les  fadtures  repréfentées 
par  le  diredoire  ; 2c  l’on  croit  bien  qu’il  n’eft  rien  paye  au  di- 
redoire  au-delà  des  fadures.  Mais  l’important  leroit  de  (avoir 


(»)  Voyez  lin  bon  mémoire  fur  cet  objet,  çe.  îia^Te,  j^e.  pièce. 
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avec  q.ji  fe  partage  le  prix  écrit  dans  la  fadure,  & qui  eft  le 

r njembies  de  la  Convention  nationale  qui  comrofent  les 
r ^ linances  & dip  omatique  , n auront  pas 

A A J qn  a la  féance  du  la  décembre  dcmkr,  les 

^^ire^.enrs  (.^5^  bats  preftii'i  ont  avoué  qu’ils  ne  s écoient  pas  tou-r 
^ ^ operations  d achars  , Oc  qu’ils  avoient  nueique- 

tO!s  hrit  porter  des  grains  fur  les  m;  reliés  pour  les  vendre.  Ils 
lont  t.it  eiL  lenr-ils  , afin  d’opérer  une  diminut  on  forcée  fur  le 
P IX  s enrees  . mais  la  meme  facilite  , ils  i' avoient  pour  opérer 
une  augmenta-ron  ; & fi  l’on  peut  croire  que  , dans  une  circonr- 
tance  lis  ont  ufe  de  leurs  facultés  pour  faire  baiffer  le  prix  au 
profic  de  la  république  , n’eft  - 011  pas  tenté  de  croire  que  , dans 
autres  eirconf  ances  i's  on  ufé  des  mêmes  facultés  rour  procu- 
rer une  augmentation  a leur  profit  perlonncl?  L^intérêt  parricu'ier 
que  ,e  direaoire  des  achats  a mis  dans  cette  affaire  , eft  prouvé 
es  Ifities  qui!  a écrit  s à l’ancienne  adminiftiation  ; on  iV 
\oit  ajoiirei  a la  féverite  des  défenfes  que  le  miniibre  avoir  faites 
aux  adminiltraceuîs  de  rien  acheter  (i). 

rî  gr?efs  ne  lont  pas  les  feuls  que  les  commiirdres 

e la  Convention  iiatiGnale  aient  à propofer  contre  le  diredloire 
oes  achats  : ils  en  propofent  un  bien  plus  grave  , & qui  porte 
len  plus  diredement  contre  eux  , favoir  qu’après  le  premier  janvier 
j79  5 5 epqque  à laquelle  il  eft  avoué  que  les  fubfiftances  militaires 
etoient  uniquement  à h charge  du  diredoire , ces  lubfiftances  ifont 
pas  été  plus  abondantes  ou^avanr  le  premier  janvier.  Les  lettres 
écrites  au  comité  de  la  guerre  & à la  Convention  nationale  par 
les  coir.mi  flaires  , les  28  8c  décembre,  x & 5 j mvier , ainfi 
que  xes  proces-verbaux  & états  qui  y font  joints,  en  font  foi  (1). 

La  caufe  de  cette  difette  prolongée  des  fubfiftances  militaires,  & 
particulièrement  des  fourages  , vient  1^.  de  ce  q«e  les  diredeurs 
ont  envoyé  à Liège  , leur  parent  Lipmann-Cèrf-Bcer , homme 
mepte  ou  qui  a affeefté  de  l’être  , & qui,,  pendant  un  afifez  long;  inter- 
valle , depuis  foîi  arrivée  le  10  décembre  feulement,  navoit"" fu  ou 
voulu  conclure  aucun  marché.  Les  diredeurs  ont  été  inftruits  de  ces 
mits  par  la  correfpondarce  de  Cerf-Beer,  & ils  n’ont  pas  pris  les 
moyens  convenables  pour  réparer  fes  torts  ; ils  ont  envoyé  à la  fin 
ae  aecembre,  le  citoyen  Salerabier  pour  aider  Cerf-Beer  5 iis  auroient 

(r)  Septième  îiaîfe,  pièces  2c  ,4. 

(2}  Voj'ez  h feizième  üaiTe,  pièces  16  & 24, 
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du  envoyer  pour  le  remplacer;  & Salembier  leur  a déclare',  par 
fa  lettre  du  1 8 décembre,  qu’il  é toit  abfo’ument  impolîibie  de  tra- 
vail  er  avec  Cei  f-Beer  (i). 

IVJaufielmann  & Pick  , agens  du  diredoirc  , e'tvoient  à Bruxelles 
dans  le  reinps  des  plus  grands  embarras  de  Cerf-Beer  à Liège.  II 
les  a appelés  à fon  fecours,  & ils  ont  refufé  d’y  venir  : le  direc- 
toire auroit  dû  leur  donner  des  ordres  poûcifs  à cet  éu-ard 

Lipm.iîin  Cerf-  Berf  avoir  écrit  au  diredoire  des  acliats  , & U 
l’avcit  écrit  avec  vérité  , que  l’unique  moyen  de  faire,  avec  quelque 
fu''ces  , des  marchés  pour  les  approvifionnemers  , étoic  d devoir  de 


1,2.)  , & ce  defaut  d’argent  a mis  le  fervice  & la  fubfîlhnce  de 
lée  a^ns  le  plus  grand  danger  (;).  Les  membres  du  direaoire 
ichats  ont  été  tellernent  négligens  à remplir  les  fondions  dont 


l’armée 
des  achats 

lis  etoienc  charges,  qu’a  l’époque  du  premier  J-..nvier  ils  n’avoient 
feu.ement-pas  envoyé  dans  les  d-lféreates  vii’es  du  pays  de  Liève, 
les  employés  nécelTaires  pour  le  fervice  dont  ils  étoient  charges. 
Cela  réfulte  d’une  lettre  écrite  par  eux  à Lagraye,  leur  agent  à 
Aîx-la-Chapelle  , le  31  décembre  ,(4.). 

J'  ->  ^ quelques  autres  perfonnes  attache'es  au 

diredoire  des  achats,  ont  accufé  les  anci-.ns  adminiBrciteurs  des 
luoliBances  militdres  d’avoir  été  la  caule  des  difficultés  que  les  a^ens 
du  diredoire  mouvcient  a faire  des  approvifoniieæens.  l es  commif- 
lâires  de  la  Convention  ont  entendu  les  uns  & “les  autres  fép  -é- 
ment  & coiirradidoirement  ; üs  ont  examiné  la  correfpondance 
relpecffive  de  Ceffi-Beer  & de  Boyé  , l’un  des  anciens  adminffira- 
tenis  dts  fubfffiaiices  militaires  à I iège,  & par-tout  ils  ont  vu  que 
Boye  n’avoit  ceffié  de  conner  à Cerf-Beer  des  fecours  , des  éclair- 
ciliemens  & des  avis  dont  il  auroit  dû  profiter  (0- 

Obfervera-t-on  que  tous  les  moyens  de  Biponnerie  & d’affiotage 
que  Ion  a remarq'v's  être  entre  les  mains  du  direéloire  des  achats 
n ercienr  pas  moins  encre  celles  des  adminillrateurs  des  fubliftances 


fi)  Seizième  lialfe  , pièces  14  & 15. 

(2)  Seizième  liafTe  , pièces  15,  z6  ^ 27,  zp. 

(5)  Seizième  liaiVe  , pièces  31  & ;2. 

(4)  Voyez  la  note  qae  Lagraye  a remife  aux  commifTaires  le  ^ ian- 
Vier,  feizicme  hcffe  , pièce  305  mais  il  eft  important  fe  faire  reoré- 
jbnter  par  le  dircèfoire  des  achats  la  lettre  entière  qui  doit  être  d^an« 
le  regiftrc  de  fa  correfpondance  , & qui  établit  de  la  manière  la  plui 
pofmve  le  defaut  d un  nombre  fuffifant  d’agens  fur  les  lieux.  ^ 

(5;  bepticine  liaiTe  , dixième  pièce. 
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miliriürcs  , S:  qu’ils  ont  pu  en  ufer  ? Sans  cloute , cela  efl:  polîîbie,^ 
mais  la  léponfe  eft  {Impie  : fi  l’on  eft  réduit  à la  malhcurcufe  né- 
cCilîté  d’employer  des  fripons  , il  eft  préférable  d’employer  ceux 
dcnr.  la  friponnerie  confifle  à gagner  beaucoup  d’argeet  en  faifant 
vivre -les  armées  de  la  République,  plutôt  que  ceux  dont  la  fri- 
ponnerie conlifteroit  peut-être  à gagner  des  femmes  plus  fortes  en 
fdiiant  périr  les  armées  qu’en  les  faitani  fubfiiler. 

■ La  difette  à laquelle  les  armées  de  la  République  fe  font  trouvées 
réduites  au  mois  de  novembre  , a forcé  le  général  Dumoiiriez  a 
amorifer  les  marcliés  palfés  avec  Henri  Simon  ; de  même  que  la 
difette  quelles  ont  éprouvées  au  mois  de  décembre , a néceiïité  les 
rnarchés  avec  le  même  Simon  , Taiilefer&;  pîufeurs  autres.  Il  y a 
cette  différence  , il  eft  vrai,  qu’au  mois  de  décembre  exiftoit  le  décret 
du  i? , qui  autorifoit  les  généraux,  en  cas  d’urgence,  à requérir  des 
commiflaires  des  guerres  la  paifation  de  tous  marchés  neceffaires 
pour  la  fubfiftance  des  armées  ; mais  la  néceffîté  évidemment  prou- 
vée ne  paroir  pas 'moins  juftiiier  les  marchés  du  mois  de  novembre. 
Damouriez  ne  pouvoit  pas  iaiflèr  périr  de  faim  l’année  , qui , par 
fes  ordies,  l’avoit  fuivi  dans  une  terre  où  elle  ne  trouvoit  pas  de 
quoi  {'ubùfter.  Dumouriez  étoit  comptable  à la  République  de  la 
confervation  ou  de  la  perte  de  fon  armée  : il  fe  feroic  rendu  cou-, 
pabie  en  négligeant  un  moyen  quelconque  de  la  conferver. 

'■..De-îà , la  légitimité  des  marchés  paffes  par  Malus  avec  Henri 
Simon  , en  confidérant  ces  msrehés  en  eux-mêmes  & en  tant  que 
pâlTés  de  l’ordre  du  général  (i).  Quant  aux  prix  &;  aux  autres  con- 
ditions des  marchés , on  doit  les  examiner , mais  il  peut  être  très- 
difficile  d’appliquer  une  peine  contre  les  claufes  même  qui  paroî- 
trôient  réprélienfibles.  Si  un  marchand,  ff  un  homme  qui  a acca- 
paré Une  grande  quantité  de  denrées  , ufe  enfuite  de  la  force  que 
îes  accaparemens  lui  ont  procurée  pour  impofer  des  lois  dures  à 
celui  qui  eft  forcé  de  traiter  avec  lui , fkîis  doute  il  mérite  le  mé- 
pris de  tous  les  bons  citoyens,  il  mérite  toutes  les  peines  d’ opi- 
nion qui  n’atteignent  pas  le  cœur  d’un  financier  ; mais  comment 
punir. un.  marchand  parce  qu’il  a vendu  cher  , & comment  anéantir 
un  marché  dent  on  a recueilli  le  fruit  qu’on  en  attendoic , en 
recevant  les  livraifons  qui  y étoient  promiies  ? 

L’opinion  des  çommiffaires  de  la  Convention  nationale  eft  que 


(i)  Ces  marchés  & les  pièces  qui  y font  relatives,  fe  trouvent  dans 
la  quiazième  liaffe.  ' , . 


/ 
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Henri  Simon  & beaucoup  d’autres  ont  profité  de  la  difette  à la- 
(jueile  l’armée  de  la  République  s’eft  trouvée  réduit^ , & qu’ils  avoient 
augmentée  par  des  accaparemeiis.  Ils  ont  de  violens  foupçons  que 
la  plupart  des  perfonnes  qui  fie  font  préfentées  pour  fecourir  l’ar- 
mée dans  fa  détrelfe , étoient  liées  eatre  elles  & fe  réunilfoientpour 
partager  les  contributions  qu’ils  metccient  fur  le  tréfor  de  la  R.épu- 
blique  ; enfin  les  ccmmillaires  font  , bien  perfuadés  que  quand  on 
aura  foldé  en  argent  les  comptes  de  tous  les  fournilTeurs  , il  ne 
leur  fera  dû  aucune  autre  efpèce  de  reconnoilfance  5 mais  ils  n’ap- 
perçoivent  aucun  moyen  pour  la  République  d’échapper  à la  loi  à 
laquelle  la  nécelTité  l’a  forcée  de  foufcrire.  Il  faut  payer  au  prix 
dont  OH  eft  convenu  les  denrées  dont  on  a vécu  j Sc  être  alfez 
fage  pour  prendre  à l’avenir  des  précautions  telles  qu’on  ne  tombe 
plus  , comme  il  eft  arrivé  ici , pieds  Sc  poings  liés  , entre  les 
m^âns  des  accapareur?  Sc  des  gens  de  finance. 

Art.  IV. 

Caufes  du  défaut  de  quantité  [uffante  des  effets  de  campement , 
habillement  i des  défauts  de  leur  qualité  y & des  abus'  qui  en  ont 
réfuhél 

I 

L’armée  ifétoir  pas  approvifioiinée  d’une  manière  fuf&fante  eu 
effets  d’iiabillement  & de  campement,  an  mois  d’août  17^1.  L’Af- 
femblée  légifiative  s’étoit  lailfée  furpreuidre  par  des  états  que  les 
ininiftres  lui  avoient  envoyés  , Sc  qui  préCentoient , dans  leur  en- 
femble  , ane  malle  confidérable , mais  qu’on  n’avoit  pas  été  alfez 
attentif  X corapare'r  avec  la  malfe  des  foldats  qui  dévoient  les 
employer  & les  confommer. 

Lafayette  Sc  les  autres  génér.aux  d’alors  , inréreifés  à ne  pas  ' 
faire  connoîtré  toute  l’étendue  des  pertes  éprouvées  à la  première 
affaire  ele  Mon«  , n’avoient  pas  permis  que  les-  gardes-magalins 
donnalfent  dés  états  exads  des  pertes  elfuyées.  Les  rerapla- 
cemens  n’avoient  pas  pu  être  égaux  à es  qu’on  avoir  perdu.  Aux 
mois  d’août  5c  de  feptembre  , de  grandes  forces  ont  été  f-ifi'em- 
blées  fubitement  & à la  hâte  \ il  éco.it  impoffible  qa’ elles  fuffenc 
équipées  parfaitement  avant  leur  de'pait , ou  qu’elles  trouvalfent  • 
dans  les  magafms  les  effets  nécelTaires  po^r  un  nombre  de  q->erfonnes  • 
fupérieur  à celui  fur  lequel  on  avoir  compté. 

L’armée  eft  fouvent  fortie  de  fou  camp  pour  aller  comba^^:tls  , 1 
vaincre  Sc  s’avancer  fur  le  terriroire  étranger.  Beau(îoup:d’effets  fontr  - 
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demeurés  alors  fur  le  terrein  ; l’ordre  ü’étois  pas  afl’ez  bien  établi 
pour  qu’ils  fiifTent  recueillis  avec  foin. 

La  même  négligence  fublîfte  encore  ; les  commiiTaires  ont  vu  , 
€n  allant  aux  avan»-poftes  de  l’armée  , des  voitures  chargées  d’effets 
de  campement,  qui  avoient  été  expolés  à la  pluie  , que  U gelée 
faifilTeic  eiifuite  , &:  qui  péiilfoient  entalfés  fans  aucun  abri.  Il 
leur  a été  rapporté  qu’à  Liège  même  , après  que  le  camp  avoit 
été  levé  , les  tentes  avoient  été  portées  routes  humides  dans  des 
greniers , oi^  elles  s’échauffoiewt  & fe  pourrifloiênt  les  unes  fur  les 
autres.  Les  gardes-magafins  rejettent  cette  négligence  fur  les  offi- 
ciers des  compagnies , & ceux-ci  regardent  de  tels  détails  comme 
hors  de  leurs  fonélions. 

Les  effets  d’habillement  fe  font  promptement  ufés  pur  la  fré- 
quence & la  rapidité  des  marches.  Leur  mauvaife  qualité  , donc  on 
parlera  dans  iia  moment  , a augmenté  la  confommation  dans  la 
quantité  ; & ici  encore  ia  négligence  des  officiers  à viliter  le  fac 
des  foidats  , pour  s’afîurer  fi  les  effets  .qui  doivent  s’y  trouver  en 
double  y croient  réellement,  a caulé  des  dilapidations.  Les  fol- 
dats  , facliant  qu’ils  n’étoient  pas  furveillés , vendoient  les  effets 
de  leur  habillement. 

La  célférité  avec  laquelle  les  fournitures  ont  dû  être  faites  pouf 
fubvenir  aux  befoins  preffans  de  rarmée,  faifoient  afiez  prévoir 
qu’elles  deviendroieiit  une  fpéculation  d’aciGtage  , < ,&  que  les 
raarchandifés  feroient  de  mauvaife  qualité.  La  vigilance  fur  les 
fourniffeUiS  devoir  croître  en  raifon  du  danger  d’êcie  trompé.  Le 
raiîiiflre  de  la  guerre  a mis  beaucoup  de  foin  à arrêter  les  abus; 
dès  qu’il  a été  inftruit  qu’il  en  exifloit , il  s’efc  occupé  de  les  faire  ' 
celfer  ; mais,  foie  que  tant  de  détails  excèdent  , les  Facuké's  d’un 
feul  homme  , foit  que  fes  agens  manqualfent  de  coniioiflances  : 
il  a été  fréquemment  trompé,  & il  n’a  pxis  été  pofiîble  de  punir 
les.  trompeurs  , parce  qu’oiiN  n’avoir  pas  pris  la  précaution  qui  n’a 
été  établie  qüe  par  le  décret  du  décembre  , d’obliger  les  four- 
niiTêtirs  à marquer  d’une  empreinte  tous  les  effets  fufceptibles  de 
la  recevoir.  - 

La  pénurie  des  effets  neceffaires  , & leur  mauvaife  qualité , ont 
fait  naître  des  abus  relativement  à leur  difiribution.  L’urgence  du 
befoin  ne  iaiffoir  pas  le  temps  de  remplir  les  conditions  re- 
' qaifes  par  les  réglemens.  Les'  commiffaires  des  guerres,  fans  étude 
il  fans  expéiienee , comme  on  i’a  dit , ne  connoifloient  pas  eux- 
mêrues  ces  rét^.emens  pour  les  faire  pratiquer  3 ôc  les  abus  acqué- 
roiffl.1t  une  fécondité  ptodigieufe  à i’abii  de  l’ctii  incommode  de 
loutdTiirveillant. 


Dans 


(45)  ^ ' > 

Dans  ccne  partie  encore , on  remarque  les  fuites  (îu  malkcureur 
fyftême  auquel  il  paroit  qu  on  s’étoit  attaché  , de  faire  faire,  à Paris 
ou  dans  fc s environs,  ou  au  moins  de  faire  apporter  à Paris  pour 
de  là  en  former  ia  diftiibutioa  géiiérale  , tous  les  effets  d habille- 
ment & de  campement.  Ainfi  on  faifoit  faire  à Paris  de>  mauvais 
fouliers , tandis  qu’à  Liège  3c  dans  les  environs  ils  auroient  été  fabri- 
qués de  bonne^qualité  , exempts  de  tous  frais  de  tranfp or t,  payés 
en  affigwats,  & eertainemcnc  payés  tqoins  cher  qu’à  Paris  (i) 
on  failoit  tranfporter  de  Saint  - Denis  à Liège  dw 
piquets  de  bois  pour  attacher  les  chevaux,  piquets  dont  on  auroic 
trouvé  la  matière  abondante  dans  la  forêt  des  Ardennes  que  I« 
Piemier^bûcheron  auroit  façonnés,  & auxquels  l’ouvrier  k mdns 
habile  etoit  capable  d’adapter  un  anneau  (i). 

Ces  faits  & d’autres  du  même  genre,  qu’il  feroic  facile  d’accu* 
muler , ne  prouvent  peut-être  pas  la  mauvaife  foi  qui  efl  effen- 
tieilement  puniffable  , mais  i's  prouvent  ou  une  négligence  ou 
une  imperitie  qui , d’abord  , exigent  toujours  le  remplacement  des 
pilonnes  ineptes  ou  négligentes  5 & qui  quelquefois , exigent  de  plus 
Ja  punition  des  peifonnes  qui  ont  la  témérité  de  fe  charger  des  üoflc» 
les  plus  impqrtans,  fans  avoir  rien  fait  qui  pût  le«  rendre  capables 
de  les  remply:.  ^ 

Malus  a fait  de  l’ordre  de  Dumouriez,  un  marché  avec  Henri 
imon  pont  fournir  des  couvertures,  de  l'eau-de-vis  & d’autres 
tttets  de  diftribution.  Ce  marché  trouve  fa  juftification  dans  la 
neceffité  Sc  l’urgence,  comme  les  marchés  de  fourrages  3 il  donne 
ht  U , au  lurpiuf , aux  mêmes  obferv^ations. 

A R T.  V. 

Caicfis  d'ahus  dans  Us  hôpitaux  & ambulances  des  armées. 

1»  P**  coramiffairen  de  la  Convention  ont  trouvés  dans 

iadminiftration  de  la  plupart  des  hôpitaux  de  l’armée,  leur  ont 
Jaru  provenir  de  trois  caufes. 


liafk  , quatorzième  pièce. 

commis  du  bureau  de  la  guerre,  cfl  convenu 
de  ce  faits  k décembre  au  comité  de  la  guerre.  Il  a métendu  s*e^ 
•Vf  n piquets  fe  trouvant  préparés  pour  le  camp  de  Paris 

Il  falloiten  faire  quelque  chofe.  Oui  : en  ïhauflfèr  les  poéles^lu  bureau 

r^nl^  àépenfer  lo  fols  pour  faire  faire  foixante 

lieues  à un  morceau  de  bois  qui , rendu  à Liège , ne  valoit  pas  ; fols. 
Kapp.  des  Comm.  cnv.  a l arm.  de  U Belg.  ^ X) 


(JO) 

l«.  Le  nombre  infuffifant  des  officiers  5 1''.  le  defaut  de  pré fen ce 
de  pluSeurs  à leur  poUe  j rmcapacké  & la  négligence  de  quelques- 
uns  de  ces  officiers. 

Il  y a beaucoup  d’olnciers  de  famé  à l’armée  , mais  on  ne  pa- 
roît  pas  s’ècre  fait  une  idée  jufte  de  la  quant  té  d’hôpitaux  qu’exige 
le  fervice  d’une  grande  armée  , dans  iacjuelie  11  v a de  fré- 
quentes afFairts,_&  où  la  failon  rigoureule  de  Thiver  augmente 
prodigiooîleraent  le  nombre  des  malades.  Pour  donner  quelques  idée© 
k cet  égard,  prélentons  un  feul  exemple.  Dumouriez  eO;  entré  à 
Liège  le  i8  novembre.  Sur  l'on  pairage,  il  avoir  écé  établi  dei.  hôpi- 
taux à Bruxelles,  à Louvain,  à Tirlerncnt.  Auffitôc  ion  arrivée  à 
i.iégc,  il  a fallu  établir  deux  hôpitaux,  dans  l’un  deiquels  (Saint- 
Laurent)  il  fe  trouvoit  déjà,  le  13  décembre,  561  malades  (1)3 
ie  nombre  en  efi  beaucoup  augmenté  depuis  3 & d ms  l’au-tre,  (celui 
de  Saint-Léonard ) , il  y avoir,  le  18  décembre  , 377  malades  (1). 
"A  peine  entré  à Aix-la-Chapelle,  on  y a établi  un  hôpital,  dans 
lecpael,  le  6 janvier,  il  Ce  trouvoit  17 j malades  3 déjà  on  parloit  de 
la  néceflité  d’en  établir  un  {ecor.d(3),  ^ s’occupoit  auiîî  d’en 
établir  un  à Althenove , au  mi  ieu  des  pofte-s  de  i’ avant-garde  , où 
il  devenoit  iDdifpenfahle , à caulé  des  elcarmouches  que  les  Autri- 
chiens ne  criToient  de  faire  fur  nos  caiicormemens. 

Le  minifire  de  la  guerre  vient  de  prendre  une  mefiire  qui  dimi- 
nuera conlîdérablemcnt  le  nombre  des  malades  dans  les  bô^'itaux  , 
en  autor'.fant,  par  la  iettic  du  7 janvier  , conformément  à la  demande 
des  commiiTaires  près  l’armée  de  la  Belgique,  les  chirurgiens-ma- 
jors des  bataillons  à traiter  les  galeux  dans  Us  cantonuemens  , fous 
ia  furv’eiilance  des  ofHciers  de  fauté  de  l’armée  (4). 

Le  defaut  de  prélence  de  piuhenrs  officiers  de  (enté  à leur  polie , 
vient  de  ce  qu’on  ne  met  pas  allez  d’attention  à leur  choix.  Il  paroîc 
que  pliifieurs  de  ces  places  ont  écé  accordées  à des  follicitations  : 
le  zèle  pour  en  remplir  les  fonclions  n’égale  pas  le  defr  d’en  recevoir 
îe  titre  : la  place  ceffie  d’être  vacante  , mais  elle  n’eil  pas  remplie. 
L’abfence  d’un  grand  nombre  d’officiers  de  fanté  avoit  déterminé  les 
chefs  à employer  plufieurs  aides  & élèves  , foit  de  chirurgie  , Toit 
de  pharmacie  , fans  qu’ils  eiilTenc  ds  commiaisn  , parce  le  cora- 
miffiaire  des  guerres , Malus , avoir  été  mandé  à Paris  au  moment 
^ où  il  ■alioit  les  leur  délivrer. 


(i)  LielTe  24,  piece  6. 
ti)  Ibid.  Piece  ü. 

/C  Piece  26. 

(4)  Ibid,  pièces  36. 
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Let:  CommiiTaires  de  la  Convenrion,  confîdérant  que  les  chirur^' 
Ç'^ns  phaniianens  qui.  avoient  fait  un  feivice  efFedif  & nécefTaire 
’evoienten  erre  payés  , & qu’ils  mcritoienr  même  la  préférence  ftar 
c?ux  qui  ne  s’écoieiit  pas  rendus  à leur  pofte,  ont,  par  un  arrêté  du 
Il  janviei  J oricnné  que  les  certificats  d’adiviré  de  tervice,  délivrés 
par  les  chirurgiens-majors  dans  les  hôpitaux  de  l’armée  de  la  Bel- 
gique , équivaudroient  à une  foumilfion  j Sc  qu’en  conféquence  , 
ceux  qui  en  ieroient  porteurs  feroknt  payés  du  jout  od  leurs  fecvices 
aui oient  commencé. 

Ce  que  les  commifTaires  de  la  Conventien  difent  de  l’incapacité 
des  cfHciers  attachés  aux  hôpitaux,  ne  tombe  po-st  fur  les  officiers 
de  fanté.  ÎI  en  eft  pluneurs,  le  médecin  Raulin  entr’autres,  dont 
la  réputation  juruement  méritée  fait  l’éloge.  Les  commilfaires  ne 
ieroient  pas  en  état  de  juger  du  mérite  des  autres  3 la  confiance 
que  les  chefs  leur  donnent  eft  une  afiurance  de  leurs  talens.  Les 
plaintes  d’incapacité  portent  fur  une  partie  des  officiers  employés  à 
radminiftratîon , les  directeurs  & les  infirmiers.  Il  paroîc  qu’à  l’égarci 
de  quelques-uns  des  premiers , on  a ccnfidéré  la  nomination  à leur 
place  comme  une  grâce,  qu’on  la  leur  a accordée  comme  une  ré- 
eompenfe  d’anciens  fervices  : peut-être  comme  un  moyen  de  les 
faire  fortir  d’un  emploi  où  ils  ne  pouvoietit^rendre  aucun  fervice. 
A l’égrvrd  des  féconds  (les  infirmiers)  ils  font  mal  leur  fervice  , 
parce  qu’on  appelle  des  gens  du  pays  , tels  qu’on  peut  les  trouver^ 
& qu’il  n’exifte  perfonne  pour  les  guider.  La  néceffité  de  prendre  des 
infirmiers  fur  les  lieux  eft  inévitables  mais  il  faudroit  avoir  dans 
les  ambulances,  quelques  infirmiers-majors  qui  connufient  bien  ces 
fondions,  & qui  les  fiffent  remnlir  feus  leurs  ordres;  il  faudroit, 
fur  -tout,  que  les  diredeurs  regardafient  leur  emploi  comme  une 
place  tics-adive  qui  exige  leur  préfence  continuelle  dans  les  falies 
de  l’hôtel,  êc  qui  les  oblige  à furveiller  tous  les  fervices. 

Il  feroit  à feuhaiter  auffi  que  tous  les  jours,  mais  à des  heures 
différentes  &:  indéterminées,  il  y eût  une  vifite  du  commiftaire  des 
guerres  , & une  autre  d’un  des  officiers  de  l’état -major  de  l’aimée* 
Ce  n’eft  pas  feulement  la  vigilance  qui  eft  néceilaire  dans  les  hô- 
pitaux; il  faut  aux  malades  des  confolations  ; & rien  n’eft  plus  propre 
fi  remplir  en  même  temps  ces  deux  objets,  que  les  vifices  des  com- 
mifiaires  & des  officiers. 

Les  commiftaires  de  la  Convention  or  tdécouvertftorsdcs  vifitesqii’ils 
ontfaites  dans  les  hôpitaux, un  mal  auquel  il  feroit  important  de  remédier. 
Chaque  jour  les  médecins  font  deux  vifites  dans  les  hôpitaux  : l’iinc  de 
neuf  à dix  heures  du  matin  , l’autre  de  quatre  à cinq  heures  du  foir. 
Si,  dans  l’intervalle  , il  fuivient  un  malade  , on  le  lailTe  fans  aucua 
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fecoiiri  jufqa’au  moment  de  la  vifîtc  qui  d@it  fuivre;  ou  ü on  lui 
donne  qiulque  remède,  c’elt  au  bafard.  il  femble  que  fans  autorifeE 
ie  chirurgîeii  à ut'urper  les  fondions  du  médecin  , il  iVroit;  con- 
venabie  c|u’à  ri'^ftaiu  de  l’entrée  d’un  malade  dans  l’hopical  , i« 
chirurgien  de  garde,  qui  doit  toujours  être  far  les  lieux,  fût  appelé 
pour  voir  l’état  du  malade,  indiquer  ce  qu’il  peut  prendre  iufqu’à 
i’heure  de  la  vifîre  du  m.'decin,  &l  appeler  le  médecin  à l’inftant  fi 
le  cas  eft  grave.  I!  n’eft  perfonne  qui  ne  fente  combien  une  maladie 
férieufe  peut  faire  de  progrès  , fi  on  ne  lui  donne  aucun  foin  pendant 
TeCpace  de  heures  , qui  eil  l’intervalle  de  la  vifite  du  foir  à 
celle  du  matin , ou  même  pendant  l’efpace  de  fix  heures  , qui  eft 
l’interyalle  de  la  vifite  du  matin  à celle  du  foir. 

Art.  VI. 

Cnufe  des  abus  dans  l^suharois  de  ü armée. 

Les  commiflTaires,  en  examinant  le  traité  palTé  le  51  août  17^1 
entre  k miniftre  Servan  & la  compagnie  MalTon , «nt  cru  voir , 
foir  dans  ce  traité  même , foit  dans  les  additions  qui  y ont  été 
faites  fuccefiivement , la  caufe  de  plufieurs  abus  & déprédarions.  Par 
exemple , il  leur  a paru  que  fi  le  miniftre  avoir  eu  l’attention  de 
régler  le  prix  des  attelages  à raifon  de  la  quantité  (Ju  poids  qu’ils 
voitureroient , plutôt  qu’a  raifon  du  nombre  des  chevaux  qui  les 
•ompoferoient , on  auroit  évité  un  inconvénient  dans  lequel  on  eft 
tombé.  Le  prix  des  attelages  a été  réglé  à raifon  de  iz  livres,  en 
argent,  par  jour  , par  l’article  XXXII  du  traité  du  3 1 août , eu 
égard  à ce  qu’ils  dévoient  être  compofés  de  quatre  chevaux;  enfuite, 
pat  un  fupplémcnc  du  zy  feptembre  , article  X , il  a été  réglé  qu« 
le  prix  feroic  le  même,  quoique  l’-  ttelage  ne  fut  compofé' que  de 
trois  chevaux,  parce  que  les  enrrepreneuts  ont  premis  de  voiturer 
avec  trois  chevaux  le  mêm^  poids  que  quatre  devoient  rraîner. 

D'autres  clauCes  du  même  traité  paroifTcnt  fort  extraordinaires, 
éelles  que  les  avances  confidérables  de  fonds  que  l’on  accorde  à la  com* 
pagnic  Mafloii  , le  temps  pour  lequel  on  les  lui  fait,  & qui  fe 
porte  jufqu’à  la  fin  de  fon  entreprife;  la  nature  des  objets  que  l’on 
reçoit  en  cautionnement  de  ces  avances  , & qui  font  des  effect 
d'agiotage , des  reconnoiCinccs  de  créances  fur  la  république  ; 
créances  liquidées,  il  eft  vrai,  mais  qui  peuvent  n’être  point  de  na- 
t ire  exigible.  Toutes  les  difpofitions  du  traité  ont  befoin  d’être 
revues  ^ mûreiaent  esaminéss;  plufieurs  claufes  paroliTent  oppoféei 
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tüx  intacts  de  la  République  , & contraires  ü une  jaftice  exa<île  (i). 

Il  a ete  alTure  aux  coramilTairea  de  la  Convention  que  la  com-^’ 
pagnie  MalTon  n’avoit  pas  en  état,  & à^a  fuite  des  armées,  le 
nombre  de  charriots  quelle  s’écoit  engagée  de  fournir;  qu^il  s en 
talloit  meme  de  beaucoup  que  ce  nombre  fût  complet,  & qu’il  faifoit 
«ne  partie  des  charois  par  le  moyen  de  réquifitions  aux  munici- 
palités (i).  Le  commifTaire  ordonnateur  auroit  dû  faire  de  lui-même, 

& ^us  exadement,  les  revues  ordonnées  par  l’article  XX  du  traité! 
Ceft-la  une  des  fautes  que  le  peu  d’infLrudion  des  commiflaires  des 
guerres^  & les  opérations  trop  confidérables  pour  le  petit  nombre  de 
comminaires  qui  cxiftciit  ont  entraînées. 

Le  feptième  article  de  la  fécondé  partie  du  rapport,  qui  eft  relatif 
aux  poires  de  l’armée , ne  donnera  lieu  ici  à aucune  obfervarion  , 
pa-  ce  qu’on  n’a  lisconnu  dans  ce  fervice  aucun  abus  dont  la  eaufê  - 
put  erre  rechtrchee  : il  efi:  fiifceptible  de  quelques  améliorations,  & 
peut-etie  d’un  ordre  meilleur  à établir  dans  la  recette  & dans  la 
depenle.  Pourquoi  le  diredeur  compre-t-il  de  fa  dépe^fe  avec  les 
bureaux,  de  la  guerre,  & de  la  recette  avec  l’adminiUration  des 
fct oit-il  pas  plus  naturel  que  I.es  fonds  fortifient  pour 
la  depenle  du  même  lieu  oiî  ils  renrrent  par  la  recette  ; ou  bien 
qu  lis  rentrafient  dans  la  même  caille  d’où  ils  foitcnt  î 

Les  cailles  des  abus  exiftans  viennent  d’être  exan)inées  ; on  va  palTer 
aux  moyens  de  les  prévenir. 

QuaTRIimI:  PARTI!. 

Ohfervations  fur  Us  moyens  de  faire  cejfer  les  abus  fi  de  les 

prévenir. 

Vues  générales. 

L adminiPration  de  l’armée  ne  fera  bonne  qu’aotant  quelle  portera 
kir  des  lois  fages  qui  préviennent  tous  les  c ts  dans  lelquels  on  peut 
le  rencontrer  , dont  toutes  les  difpofîtions  foient  concordantes,  & 
qu  autant  encore  que  ces  lois  feront  exécutées, 
f befîrer  à dire  que  les  lois  qui  exigent  fur 

ladminiftration  militaire  ne  font  pas  bonnes.  Les  procès^ 
verbaux  des  alTemblées  nationales  dans  Icfquellcs  les  décrété 
lur  iadminiftration  militaire  ont  été  prononcés  , atreAent  qu’ils 


Ci)  Voyez  le  traité  entier,  17c.  ILffe , pièce  2. 

Voyez,  ci-devam,  page  ?o. 
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n*ont  écé  prononces  qae  pairies , quelques -unes  a c 

^liO-an-es  des  autres  Sc  beaucoup  plus  Couvent  (elon  que  les  circon.- 
tanWu  dertiMaoiènr,  .>!utôrC|Ue  félon  que  le  " 

pdnepe.  y conduifo.t  i il  fufe  ni  ^ 

parncnlieis.  pouc  voir  quils  n'ont,  m enfentbie  , ni  cohérence 

Les  comniiffaires  ont  été  témoins  ?°*konnès 

d'occafions,  des  conféquences  funeftes  que  le  4, 

lois  adminiftrarives  enrrainoir  ûaii;>  la  tenwe  & .a  ^ a ^ 
l'arniée  ; lis  fe  font  convaincus  que  cette  mem.  ^ ^ 

des  dilaoidations  énormes  & une  perte  immenfe  de  fonas  , d 
ceuT-mêmes  qae  l'on  fournit  dans  l'cfpece  la  plus  precieufe  Je  U 
” ùteuft":  le  numéraire.  Les  commiliaires  font  f 

beft  pas  conlble  de  tenir  la  camp.i'rne  prochaine,  te.ie  q Æ 1 
prépare  ii  l'on  n'a  pas  de  lois  qui  règlent  l'adm.niftration  ce 
l'armée;  & comme  Us  pœfent, d'aprts  les  inftru  '“J  j 

é-é  données,  que  la  campagne  ouvrira  ae  nesfoonne  heure  , a 
première  propofition  qu'ils  fouraertent  à Conventten  ^ ' 

r cu.'iî  faut  s'occuper*  fans  délai  de  fadmimftratioii  de  ^ f 
» que  le  feiuc  de  îa  République  fe  trouvera  compromis,  h «tt 
patrie  n eft  pas  complètement  orgarUiée  avant  le  premier  mais 

Poutfàue”  une  bonne  loi  for,  «tte  matière , deux  confidér^^^^^ 
font  néceffrires  : 1°.  bien  connoitra  la  matière  elle-meme  , 1 . le 
vifao-er  dai>s  tome  fon  crendue , & ion  enicmole.  ^ ^ , 

s;  les  membres  du  Comité  de  la  guerre,  fo.t  de  1 Affembîee 
ronftituarte  foit  de  l'Affemblée  légiUitive.ont  recueilli  les  notions 
es  tl4M“  les  bafes  de  l'admmifi  ration  de  l'année  ont 
une  faute  en  ne  rendant  pas  ces  notions  pubriques.  Cc.ot 
le  feul  moyen  de  mettre  chaque  membre  de  l'Aflemoiee 
de  daibérer  for  un  objet  aniü  important  a la  sure-^  P 
& d'empêcher  que  les  alfomblées  elles-mêmes  ne  turent  indut  , 
ermur  par  les  tableaux  que  les  miniftres  leur  préfe.itoient.  Un 
, nlmbr  luaLque  fou  d établülcmens  . foit  d'emplojes , «ne 

quantité-  qufldonqiie  foit  d'argent  , fou  d?  denree^,  ne  peut-ctre 

dite  conûdérable  Je  grande,  qn  aut.ant  qu  on  a fous  .es  y 
léfoitarexrd  des  caules  qm  ablorbcnr  ce  que  Ion  ('«bèae,  K 
qu'on  peut  faire  à chaque  inftant  la  comparaifon  de  ce  qui  fort, 

*'^Les"''clm.nrffaires  de  U Convention  liationale  ont 
muSaux  néceffaires  pour  le  travail  dont  ils  parlent  en  ce  mo- 
ment ; ils  fe  font  fait  remettre  par  toutes  les  perfonnes  chatge-s 


(55) 

de  quelqu’une  des  diverfes  parties  de  radminiftration  de  l’armee , 
des  mémoiies  contenant  le  tableau  de  ce  qui  eft  nécefiaire  pour 
rendie  chacune  de  ces  parties  complètes  , oc  en  état  d’agir  (i). 
Leur  intènrion  éioic  d’en  préfenter  ici  le  rétultat,  le  tems  ne  leur 
a pas  permis  de  le  rédiger  5 c’eft  un  travail  qui  leur  patoit  in- 
diCpenfable  à Lüre  Sc  à expofer  fous  les  yeux  de  rAffembiée,  préa- 
lablement à tout  décret  qu’on  lui  propolera.  C’eft  le  feui  moyen 
de  mettre  la  Convention  en  état  de  déiibéier  avec  connoilîance 
de  caufe  , de  juger  de>  ce  quelle  doit  accorder  ou  refufer. 

Le  même  travail  mettra  Sc  les  comités  ôc  l’affembiée  en  état 
de  voir  l’enfemble  des  diCpolîtions  nécelTaires  pour  organiCcr 
l'adminiflration  de  l’armée,  de  reconnoître  les  principes,  de  donner 
à leurs  conféquences  la  jufte  étendue  qu’elles  doivent  avoir,  de 
combiner  toutes  les  diCpolitions  d’une  loi  unique , & de  les  rendre 
abrolument  concordantes.  La  loi  ne  doit  être  propofée  à la  Con- 
vention _que  quand  le  projet  en  fera  complet;  elle  ne  doit  être 
difeutée  qu’après  que  ia  Convention  aura  été  mife,  par  une  con- 
noillance  exaéle  des  faits  , en  état  d’apprécier  les  motifs  de  toutes 
fes  difpof rions.  ' 

Mais  inutHement  la  loi  la  plus  fage  exifleroit  , fi  elle  n’étoit 
pas  exécutée;  or,  à cet  éga;d  il  ne  faut  pas  fe  faire  illuiion, 
les  lois  aéluelles  ne  font  pas  exécutées.  Deux  ©bftacles  s’y  op- 
pofent  : le  défiut  de  connoillance  des  lois,  Sc  le  défaut  de  difei- 
pline  dans  l’armée. 

La  forme  dans  laquelle  les  lois  militaires  ont  été  publiées  , a 
mis  un  obftacle  prefque  invincible  à leur  connoifTance  ; ce  ne  font 
que  des  feuilles  détachées  qui  fe  perdent  dans  le  tumulte  des  camps, 
& dans  l’embarras  des  marches. 

La  loi  générale  fur  l’organifation  de  l’armée  doit  compofer 
un  code,  ou  les  adminiftratcurs , l’offieier  , le  foîdat  rrouvenc  leur# 
obligations  écrites  , Sc  où  ils  pui/Tent  les  lire  chaque  jour. 

La  connoiirance  des  lois  contribue, lous  plus  d’un  rapport  , au 
maintien  de  la  difcipline.  Ce  n’eft  pas  feulement  parce  qu’il  eft 
impoffible  d’obferver  une  loi  qu’on  ne  connoît  pas,  que  la  dif- 
cipline  ne  Duroit  exiftêr  où  la  loi  eft  ignorée;  c’eft  encore  parce 
queues  efpiits  font  dans  une  inquiétude  Sc  une  agitation  pref- 
qu’inévitabie  , lorfqu’ils  ne  font  pas  fixés  par  le  texte  poùtif  d’une 
loi.  On  croit  permis  tout  ce  que  l’on  defite  ; on  fe  foifne  ua 
code  à fa  fanraifie  ; Sz  chacMa  fe  compofant  la  loi  qui  deie 


(t)  Ils  forment  la  i)C,  liaue  des  pièces  |ointes  à ss  rapport. 
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tigler  fa  con<îuitc , les  interets  oppofés  ne  rencontrent  rien  qui 
leur  impofe  filcncc  5 ainfi,  plus  l’on  aura  augmenté  la  connoifTancc 
des  lois  qui  doivent  former  la  règle  commune  , plus  l’on  aura 
déjà  fait  de  pas  vers  la  fubordination  & la  tranquillité. 

Pour  affermir  l’une  êc  l’autre , il  faut  nécetfaiiement  trouver  un 
moyen  de  rendre  les  officiers  affiiui  , Toit  dans  les  camps  , foit 
dans  les  caiitonnemens,  foit  dans  les  garnifons,  auprès  des  troupes 
qu’ils  commandent.  Il  cft  impoffiblc  dans  ks  difpofitions  aéluelle^ 
& d’après  la  convidion  intérieure  des  hommes  libres , que  la  loi 
cft  une  pour  tous  , que  les  foldats  fe  foumettent  à des  lois  aux- 
quelles les  officiers  refureront  de  fe  conformer.  Ne  fût-il  queftion 
que  d’en  exiger  robfcrvation  , il  eft  évident  que  ce  devoir  n«  fauroit 
être  rempli  par  des  officiers  qui  ne  font  pas  prefens. 

La  perfuafion  & l’exemple  font  les  moyens  qui  conduifent  le 
,,plus  sûrcme»t  à Exécution  de  la  loi. 

Cependant  il  des  efpiits  difficiles  que  la  terreur  & les  peines 
feules  peuvent  co&Ecuir  : c’eft  l’objet  des  décrets  qui  ccabsiffent  la 
cour  martiale  & k code  pénal  militaire.  Ï1  eft  tdfte  qu’on  foii 
réduit  à la  néceffité  de  porter  de  pareilles  lois  ; mais  enfin  puif- 
qu’on  les  prononce,  il  faut  les  rendre  fulceptibles  d’exécution. 

Les  railitaries  affurent  en  général , qu’il  cft  moralement  im- 
poffiblc de  mettic  en  adivité , fur-tout  dans  une  armée  en  mar- 
che, une  cour  martiale  telle  quelle  eft  établie;  6r  que  la  longueur 
des  formes  , ainfi  que  le  temps  nécelTaire  pour  rinflrudion , anéan- 
tiffent  prcfque  entièrement  r«fFet  des  punitions  militaires , qui  lé- 
fuke  principalement  de  la  célérité  de  l’application.  C eft  donc  un 
objet  à foumettre  à la  difeuffion  de  la  Convention  : favoir , fi  elle 
ne  rapportera  pas  à un  nouvel  examen  les  décrets  relatifs  aux 
coûts  martiales,  ôc  fi  elle  ne  cherchera  pas  quelques  nouveaux 
jnoyens  de  concilie*  avec  le  dioit  d’une  jufte  défenfe , la  prompê 
titude  de  f^sfpfkation  de  la  loi. 

Telles  font  les  premières  vues  générales  fur  les  moyens  de  ré- 
former les  abus  de  l’adminiftration  militaire  ; on  peut  propofer  de# 
vues  particulières  fur  chacnne  des  parties  de  cette  adminiftratioo  , 
qui  ont  été  confidéré^  lucceîîiTement, 
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Aeticlb  F*  remis  R. 

Vues  fur  la  nomination  Ù Us  foncions  des  commiffairts  des 

guerres. 

On  ne  parlera  ici  que  dc5  commifTairei  des  guerres,  parce  que 
le  furplus  de  ce  qui  compofe,  l’article  premier  diins  la  féconde 
& la  troifième  partie  de  ce  rapport , favoir , l’adminirtration  Sc  la 
police  ds  l’armec , vient  d'être  traité  ea  cxpolant  les  vues  gé- 
nérales. 

Les  fonélions  des  commilTaires  des  guerres  font  capitales  pour 
tout  ce  qui  tient  à la  police  3c  à l’adminiftcation  de  l’armée  ; leur 
choix  efr  extrêmement  important  fous  l’un  & l’autre  rapport  ; & 
leurs  fonélions  étant  d’une  néceflîté  indifpenfablc  , on  doit  veiller 
à ce  qu’il  en  fort  établi  un  nombre  fuâfanc  dans  chaque  ar- 
mée. 

La  première  loi  relative  aux  comminairfs  des  geetres , celle  du 
14  octobre  179IJ  pouvoir  être  reg;.  rdc'e  comme  trop  févère  dans 
fes  dilpolîtions , 3c  comme  exigeant  un  trop  grand  nombre  de 
conditions  p®ur  être  nommé  à ces  places  ; m.  i<^  la  loi  du  ? feptembre 
1751,  qui  laide  abfolument  à la  diffofeion  du  mniftre  de  choilir  les 
commilTaires  des  guerres  parmi  tous  les  citoyens  qui  lui  paroitronc 
avoir  les  connoilTances  nécelTaires  , donne  auffi  trop  ce  latitude  aux 
chois  arbitraires.  I!  eft  vrrd  que  la  même  loi  ajoute  que  ce  fera  à la 
charge  de  rendre  compte  par  le  miniftre  de  fes  opérations  au  corps 
légidatif  j mais  nous  n'avons  as  connoilfance  que  cette  dif- 
poûtioa  ait  été  exécutée.  Un  décret  de  la  Convention  a preferir 
au  miniftre  de  donner  l’éut  des  perfonnes  qu’il  a nemm^^es  aux 
emplois  de  la  guerre  ; cette  loi  eft  imparfaite , en  ce  que  de  lîmpics 
états  de  noms  fans  autre  délîgnation  , mettent  peu  de  perfonnes 
à portée  d’avoir  un  avis  fur  les  nomminations.  Pour  compléter 
le  d.'cret , il  faudroit  y ajouter,  ce  femble,  que  le  tableau  préfencé 
par  le  miniftre  indiquera  avec  îe  nom  des  emploi  es  , les  fondions 
qu’ils  remplilfoi-nt  auparavant 3 le  public  feroit  mieux  a portée  de 
juger  fi  les  chois  ont  été  bien  faits,  &lî  les  premiers  travaux  aux- 
quels on  s’eft  livré  donnent  l’efpérance  que  ceux  auxquels  on 
s’attache  îéufliront.  Ce  décret  d’ailleurs  , tel  qu’il  a été  rendu  » 
pourroit  fembier  au  premier  afped  «n  décret  qui  auroit  été  didé 
par  les  circonftarces  ; il  faut  éviter  qu’on  le  regarde  de  certs 
manière.  La  lifte  des  nominatio  s nouvelles  aux  emplois  p^utioic 
être  rea^ua  publique  , tous  les  fix  mois. 


u.«  première  précaution , d’avifer  à 

une  loi  qui  tiiu  le  milieu  entre,  celle  du  14  octobre  i7,i,Sccei!e 
dy  feprembre  174a.  Si  les  conditions  oigécs  par  la  n„mière 
lubfiftoienr,-  une  penonne  nommée  d’après  ces  condiaom,  n’au- 

nouvelle,  ni  d’aucune  expérience  ooiir 
^ ™?!'^  toiues  ,es  fonflions  des  commilf.iires  des  zueircs  que'les 

quenesfoemOnnepeutnfpasexiseràl’entié^ 

r'  générale  ; es  comniidaires  ayant  à remplir  des 

toi^uons_  de  divers  genres  qu’on  peut  diftribuer  entre  eux  , il  cft 
Çoiïio  e ce  recevoir  un  commiimire  des  guerres,  dès  qu’il  efi  en 

regier  les  conditions , Page,  & les  études  qu’il  lèra  nécelTaire  d’a- 
voiriaites  , ou  les  emplois  quil  faudra  avoir  occupés  avant  d’ètre 
commifuire  des  guerres.  La  facilité  d’entrer  dans  des  pia-cs  de 
cette  importance,  fins  examen  ni  études  préalables,  eft  funeft» 
pour  ia  Repuh'lKjue. 

La  loi  fur  les  commiffaires  des  guerres  devra  contenir  une  règle 
lur  .eui  nomore;  u doit  etre  fixé,  afin  qu’on  ne  puilfe  pus  l’étèn- 
Qie  par  faveur,  & ann  aiiiri  que  le  nombre  déterminé  par  la  loi 
étant  une  fois  rempli,  cir  ne  puifie  pas  le  pkindre  que  le  travail- 
1 ^ au  ÿcÎLis  des  foices  de  la  quantité  des  commilaires  des  guerres 
oiu  exifteiit.  Beaucoup  de  perfonnes  prétendent  qu’il  ne  fiSit  pas 
moins  de  co.mmilbires  des  guerres  dans  une  armée,  qu’on  y compte 
de  rois  quatre  ou  cinq  îriiile  hommes. 

Uae  autre  partie  elfentieile  de  ia  loi  fur  les  cornmilTciires  des 
guerres,  devra  etre  de  déterminer  leurs  fo«  dions , afin  qu’ils  ne 
sexementpas  fur  dhuirres,  ou  que  d’autres  ne  s’exeufent  pas  lur  eux 
e ce  que  certaines  fondions  ne  font  pas  remplies.  La  encore  on 
p^ü’ftoïc  dire  cpae  les  fondions  feront  réparties  entre  les  commif- 
laires  des  guerres,  de  manière  que  tel  fera  appliqué  fpécialement 
a tel  iervice,  fans  néanmoins  qu’au  cas  de  befoia,  aucune  partie 
de  iervice  puiile  lui  être  étrangère. 


R T. 


I I. 


Vues  fur  les  dépenfes  de  t armée  . les  fends  d faire  tant  en  nu- 
ma  dire  qu  ai  ajjîgnats  / Us  payeurs  de  L'armée, 

Les  dépenfes  de  l’armée  font  confîdérables  ; il  faut  qu’on  les 
connoifTe  telles  qucdles  exiftent , parce  qu’on  ne  doit  rien  cacher 
au  peuple  de  ce  qui  tient  à fes  finances , & parce  que  d’ailleurs 
la  puba-icitc  en  cette  matière  efe  un  des  moyens  d’écarter  les  fri- 
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pon.  Mau  a.  .o;on  refe.^ 

Lem  au  F^ple  Venormi  e d es  aep^  ‘ 

3Sr;i=  p.  s*.  s s^; 

de  it  e^pclev  pour  les  frais  de  U guerre. 

Le  décret  oui  défend  de  payer  aucun  fonds  & d 

ra^quit  sil  "e^ifte  un  déaet  lorrnel.qur  en^or^nne^,^^ 

ePe  un  décret  Page  c[ue  V inftruit  couard  il  s’epuile  , 

afin  que  la  dépenfe  ne  fois  P“  «’eft  point  luüe. 

& qu’au  contrarie  on  ne  a con  .-  ^ (.Uoqiie  fonds  détermine  , 

S'crrirptabllité  n’eft  point  en  ^r^frMer^''^ 

de  la  guerre;  il  faut  d’à  perlonnes  qui  fernt 

doit  mertre  des  fonds^  à cet  effet,  qui  font  felpcnlabdes 

ëtabiies  par  une  autorité  rerponf^bibié.  Le  rueiTie 

- & qui  preientent  j j Service  de  plufieurs  arrnsts  ; d 

payeur  fait,  dait.s  let-t  ‘ d’aiuent  cenfidérabîe  » les  l>te- 

■ L-  forcé  de  confier  un  ce^font  fes  prépofés  il  en  çft 

pofés.  Sans  doute  par  cela  m matières  âe  la  refpcnubrlite 

telponfable;  mais  U y u • p^g-cipe  au  fart.  La  dülerence 

en  eftune,  odl’on  conclut  fort  d ^ y J p ^5  les  yeuï  ds  ceîuf 

eft  trop  grande  -"f  ^ f rqufple  qu’on  eJ eft  sûrs/ans 
qui  l’a  commts  , ^ |p  foi-méme  ; Sc  un  urepofe 

BUoi  on  ariueioit  m.eurt  i p . oicndre  & qui  n' 

que  la  nature  des  ebofes  .or  p^  j.^ioionant  de  celui  qui  l’a 
plir  l’eœploi  qu’on  Im  ^ ’p.CronfabilSé  dcWent-iîs  être  fé- 

confié.  Autant  les  jugemens  Pn’y  difficile  qu’ils  le  foieot 

vères  dans  le  premier  «s  , 3«'  (ous l’influence  de  cetes 

dans  le  fécond  , parce  quelque  manière  forcée; 

■ eonfrdération,  que  U ““"-f  , de  la  refufer  ; êc 

qu’il  ne  dépendcit  pas  „„eîque  individu  , il  étort 

qu’ayant  été  contraint  de  ^ trompé.  Un  julte 

impoffible  quil  ne  -{[(t  néceffaire;  chaque  corps 

milieu  eft  pcui-ette  cifl..!  , ^ , awifion  un  peu  cor.fide- 

d’armée  doit  avoir  .on  payer  , ^ ^ ; é,ice  des  couife* 

labié  doic  trouver  auprès  deue  unprtpoie  qu 


r 


‘'rr'  ““  ““ 

«rpices  de  paiement  à l'aurr""*"'’  ^ **  ‘•‘ff^ence  de  l'une  de  ces 


P^ir.-  On  chVrcherorV  ““  & l’argent  feroient  a« 

pr^cifement  le  contraire  • 1 m'"*  * fe  diffimulet  .ju'il  eft  arrivd 
defcendn  beaucoup  au  deir"  monter  au  pair,  eft 

là  ilefttdfnW  deTx  co^r^”'  •*“  «ambrait;;  & de- 

première  eft  que  les  airJnst's''^’'  P°a*^  **  République  : la 

parce  qu'on  âit  qu'iufet  mT^e '’“f  P"' 

d’y  porter  du  numéraire  L,, T T,  'e  » ®"  * ^té  obligé 

dan^  le  p.,ys  ôd  onTreTol  ?"  ^‘'«.n  France  , & q“e 

perdu  pour  i’ufaae  cemmun*  la  R<?publi^^ue  eft  enfoui, 

même.  ^ ^ rcTendu  a la  Républ^ue  elle- 

Répub!5u°rt;?nfXw^"”'?'^  ^“-iireurs  de  I. 

mandentVoitT^fiill’"^^^^  numéraire,  de- 

dent  dans  le  commerce  ou  bie?^'*  ‘ j ‘1“*  iHignats  per- 

dommager  fur  le  prix  q^'.ls  ftip„l?r"“  “ 1’°“^^' 

roraût^d^  ?oV;::m^::,r‘dal:s 

p»s  qn'elle  s'épuife  elle-mè«.e  ^ ^ etranger , fi  | on  ne  veut 

«U  par  un  furbLirementlTri;  fa  dTnft'd" ' '"'T"]'" 

^Uclic  paye  eu  afTo-j,  . fi  ç’  P® ” 1^  ners  toutes  le  fois 

«me  àVuxgranZ  "efu?es.^“"'  '*  dé«r- 

^agefte  lui  preTenrf>rT  T''"  • ’i  autres  moyens  que  fa 

. r/r .nSa  1;  ;î,î”:  -•  -«s-  ■*»  l ci 

n'au«pr?t?pî?fe"™;ru‘^"'  impraticable  tant  que  la  première 
celle-ci , feroit  de  ^efX  d'?nte,??r”‘’''^?"TT'’"‘^“  fïairement 
tence  entre  les  ftipularions  enaS!;/&ts 

La  lépubiiq'ie  diCciédire  manir*»ff  ti  ^ en  numéraire. 

L indemnité  fuppofe  une  e«rt#  • Mr  Ai^o  ^ n afîignats. 

pet.  i rece^oir^e 
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€l’e  n’a  m^hie  plus  aucune  valeur  fixe  ; elle  ne  dépend  que  d‘une 
opinion  fujette  à des  variations  extrêmes. 

On  fent  route  la  prudence  avec  latsuelie  ces  deux  mefures  doivent 
erre  priles  ; mais,  Îî  l’on  veut  fe  pénétrer  aunfi  de  la  nécefîité  de  let 
prendre , & de  la  fermeté  avec  laqu'elle  on  doit  y tenir  , il  eft  à 
propos  que  la  Convention  le  fafTe  rendre  compte,  i°.  des  fomme* 
que  la  république  a verfées  en  numéraire  , hors  de  fon  territoire  , 
depuis  ’e  commencement  de  novembre  17^1  j des  fommes  qu’elle 
a payées  en  iiidemniiés , d’après  des  ftipulations  convenues  pour  la 
différence  entre  le  paiement  en  affgnats  & en  numéraire  (1)5  5®.  la 
différence  du  prix  que  les  fourni.deurs  ont  exigé  d’elîe  , lorfqu’ils 
croient  payés  en  alTignats,  ou  lorfqu’ils  éroient  payés  en  numéraire. 
Les  yeux  fixés  iur  ces  états,  on  appercevra  le  précipice  fe  creuler  ra- 
pidement, & la  néceifité  urgente  de  l’éviter. 

A R T.  I I 1. 

Kiies  filr  les  moyens  dl éviter  V embarras  & la  difette  dans  les  fuhfip- 
tances  de  t armée, 

L*expérience  de  ce  qui  s’eft  paffé  dans  les  derniers  mois  de  l’année  1 7^  x, 
doit  avoir  éclairé  la  nation  fur  les  fieuls  moyens  à prendre  fi  l’on 
veut  pourvoir , d’une  manière  certaine , à la  fubfiftance  des  armées. 
Jtffques  au  commencement  de  novembre  dernier,  les  armées  ont  été 
nourries  abondamment  ; paffé  cette  époque , elles  ont  été  dans  la 
difette.  Avant  le  premier  novembre , la  fubfiftan<je  leur  étgk  four^^ 
par  une  compagnie  connue  fous  le  nom  d’adminiÉfMlon  des  fubuF- 
tances  militaires.  Après  le  premier  novembre,  cette  cômpagnie  a été 
réduite  à l’inaélion , à rimpuifTancc  d’acheter , d’approvilionner.  On 
avoit  prétendu  que  ce  mal  ne  feroit  que  palTager;  on  l’attribuoii 
à la  foibleffe  ,,  à l’inertie  d’une  compagnie  expirante  ; au  chagrin  que 
la  perte  d’une  «ntreprife  lucrative  donne  à fes  agens  : mais  au  temps 
oii  le  direéloire  d’achats  devoir  entrer  en  fervicc  , à l’époque  du  pre* 
micr  janvier,  le$  denrées  dévoient  abonder,  & leur  prix  devoit  baifièr* 
Ni  l’un  ni  l’autre  n’eft  arrivé.  Cependant  perfonne  ne  refufera  une 
intelligence  peif  commune  pour  les  fpéculations , aux  chefs  du  direc- 
toire des  achats.  On  ne  niera  pas  qu’ils  avoient  de  la  part  du  niinif- 
tre  , tout  l’appui  poffible.  C’eft  dans  des  circonftances  aulTl  favorables 


(i)  on  a des  exemples  de  ces  ftipulations  d’indemnités  dans  le  traité 
pour  l?s  charois  pzz  la  compagnie  MalVon  , & dans  les  traités  pour  i’ar- 
vlilierie  avec  les  Citoyens  JLenciiere  Ôt  ClioiTeau. 


pour  eux,  qui!  leur  a été  impofTible  de  nourrir  l’armée.  Ure  expé- 
rience folemiielie  a prononcé  contre  eux;  & l’on  doit  (avoir  que 
quand  il  s’agit  de  la  vie  d'une  armée  , on  ne  riCque  pas  deux  fois 
des  expériences  fur  les  moyens  de  la  conferver  ou  de  la  perdre.  Il  ne 
paro'it  donc  pas  poiTible  d’héfiter  fur  la  nécePùté  de  recourir  à des 
compagnies  intéredees  pour  nourrir  l’armée.  Ces  corps  ont  une  trop 
grande  malTe  , pour' que  des  individus  puident  préparer  la  (ub- 
liibince  nécediiire  à leur  confommation  ; & la  feule  refporîfabilité 
qui  puide  adurer  le  fervice  en  pareil  cas,  eit  ia  crainte  que  des  per- 
fonnes  riebes  ont  de  perdre  leur  fortune  , c’ed-à-d ire  ce  qu’elles  ont 
de  plus  cirer  au  monde  , fi  elles  ne  fatisfont  pas  à leur  er.gag€- 
ment. 

On  objedera  que  les  compagnies  financières  font  des  gains 
énormes  ; qu’elles  épuifent  le  plhs  pur  de  ia  fubftance  de-  ceux  qui 
fe  livrent  à elles-  ; que  trop  fouvent  elles  les  ruinent. 

Mais  a t-on  rédéebi  fur  la  nature,  la  multiplicité,  le  danger 
des  opérations  nécefiaires  pouf  pourvoir  à la  fubdifance  d’une 
armée  'i  Croic-on  de  bonne  foi , q-ue  ce  font  des  pbilofopiies,  qui , avec 
leurs  vertus  tranquilles  , auront  l’adlivité  néceddire  pour  reciiercber 
dans  les  lieux  où  elles  peuvent  être  dilperfées , les  denrées  nécef- 
faires  à la  fubdftance  de  quatre-vingt  mille  hommes  ; afiurer  les 
tranfports  dans  tous  les  lieux  que  l’armée  parcourt;  rifquer  des  dif- 
podtions  coûteulés-,  pour  ne  manquer  aucune  dirpodtion  nécef- 
Idire  1 Le  patriotifme  lui-même  , cette  vertu  fublime  qui  produit 
de  fi  grandes  adions  , croit-on  qu’il  détermine  à fe  jeter  de  faiig- 
froid  au  milieu  du  tumulte  , de  l'embarras  & de  Tobfciirité  d’une 
adminidration  qui  ne  s’occupe  qu’à  rad'embler  des  facs  de  farine 
ou  des  chars  de  foin  ; On  ne  fe  livre  à des  embarras  de  ce  genre , 
comme  on  ne  fe  livre  aux  embarras  du  commerce,  que  dans  Tef- 
pérance  de  gagner. 

Il  ne  faut  donc  pas  étouffer  cette  efpérance  ; loin  de  là,  i!  faut 
l’alimenter  , Bc  prendre  feulement  des  précautions  pour  retenir  dans 
quelques  bornes  le  defir  du  gain.  Des  minières  intelligens  & 
ciairvoyans  éclaireront  les  opérations  des  compagnies  qu’ils  feront 
forcés  d’employer.  Si  l’intrigue,  le  crédit,  ia^^^nalité  ne  pro- 
mettent point  une  préférence  injufie  à une  commgnie  fur  toutes 
les  autres  , il  fe  formera  plufieurs  compagnies  ; ia  concurrence 
s’établira  entre  elles  , & de  cette  concurrence  réfultera  la  defirudion 
des  projets  déprédateurs  qui  ruineroient  l'Etat. 

Le  vœu  des  commifTaires  écLirés  par  l’expérience  , efî:  qu’on 
recoure  à des  établillémeiis  tels  que  i’adminiflration  ancienne  des 
fubfidances  roilitaires  : un  établiffémcnt  tçl  que  le  diredoire  des 


J 


achats  leur  paroh  menacer  conrinuellement  rexiHence  de  l’armee, 
les  joars  des  (b'.dars  , ie  falut  ce  la  république- 

Le  feivice  particulier  de  la  viaude  demande  une  obfervation. 
Les  foldats  peuvent  prendre  la  viande  de  tout  autre  fournifleur 
oue  du  rniinitionnaire  général  , qui  doit  alois  leur  en  remettre  le 
prix.  Cette  faculté  eft-eile  elfenrielic  à conferver  aux  foldats  1 elle 
entraîne,  au  détriment  de  la  république,  une  dépenfe  en  numéraire 
& une  perte  de  viande  : une  dépenfe  en  numéraire  , parce  que  les 
foldats  exkent  qu’on  leur  remette  le  prix  de  la  viande  en  argent^ 
une  perte  de  viande , parce  que  les  boeufs  qui  ont  été  abatus 
pour  la  confommadon  des  troupes  , font  une  denrée  perdue  fi  ks 
foldats  ne  prennent  pas  leurs  rations. 

Art.  IV.' 

Vues  fur  les  moyens  de  fe  procurer  une  Quantité  fujfi faute  d* effets 
de  magafii , foit  pour  kabllkmcnt,  foit  pour  campement  , Ù de 
s^ajfurer  de  leur  bonne  qualité. 

La  prévoyance  eft  ici  la  première  des^  conditions  que  l’on  doit 
exiger  d'hs  ceux  qui  adminifrent.  La  Convention  a voulu  que 

les  foldats  eullent  des  capotes  : c’eft  un  exemple  que  l’on  peut 

prendre  cniie  tous  les  autres  détails  de  ce  genre  ; mais  elle  ne  Ta 

décrété  que  fart  tard.  Voici  ce  qui  en  elf  réfulté  : 

On  a plis  dans  les  magaiins  des  marchands  tous  les  draps 
qu’on  a pu  y trôuver.  La  fourniture  fubite  de  1 50,000  capotes 
ef;  fans  doute  capable  d’épuifer  les  fonds  les  mieux  ailortis.  On 
a dore  pris  tout  ce  qui  étoit  dans  ces  fonds  , des  draps  d’une 
qualité  trop  fne  , qui  ne  réfîf;en‘:  pas  à la  fatigue  du  fervice  mili- 
taire 5 des  draps  tarés  & défeâueux  , que  les  marchands  ont  tou- 
jours foin  de  mettre  les  premiers  en  vente  lorfqui's  apperçoivent 
de  grands  befoins  d'acheter. 

Z®.  Ces  .draps  ont  été  payés  cher  : ils  l’ont  été,  ou  plus  cher 
que  ne  rauroit  comporté  leur  qualité  f elle  étoit  de'feciueufe  , ou. 
plus  cher  que  hi  nature  de  ces  vêtemens  ne  ie  colnpoiroit  en  y 
employant  des  étoffes  convenables. 

3".  Et  ce  ttoifième  inconvénient  cfl  fans  doute  le  plus  confidé- 
rable  : les  capotes  n’ont  pas  pu  être  préparées  pour  le  temps  auquel 
elles  étoient  nécedaires.  Nous  fommes  à la  mi-janvier  , &;  plus 
d’un  tiers  des  foldats  de  la  république  en  manque  encore. 

C’eff  donc  à l’avance  qu’il  faut  préparer  tous  ces  objets.  C'eft 
rhiver  qu’il  faut  préparer  les  tentes  & les  effets  de  campemeats  j 


V. 
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foieT/prêtl'*  *'  habiliemens  d'hivei 

des  charToc;  aL  r ^ felies , des  harnoL . 

U mli.  f ’-r  - P^^vem  être  fabriqué,  avec 

la  meme  facilite  dans  cous  les  lieux  • cVHé  Ip  /-^r  â'  j-  i 
fourniture  Mais  il  .r  . A ^ c ell^  le  cas  den  adjuger  la 

urnituie.  Mais  11  y a deux  précautions  à prendre.  * 

da.«  /„Tre'f  adjudications 

adjut^e  à pT4  ‘ j“  , = !>  y a eu  telle  fourniture 
ce!te“  vil  e.^  ’ ^ fabriqué  dans 

®’o"?Ce  ne  font  point  ceux  qui  fabriquent  eux- 

•ar^!dtdtaro^°‘’'l‘’“  <«  fournitures  fe  donnent 

mi  Ipc"*  In^  ^ doivent  être  faites  dans  le  lieu 

Dt“  Pren  fabriqués  ; & de 

doivent  “te  livX.*^''  *' 

ii  forïaLJd  d”""*'''''  ‘^“/°"“’>™‘^“qui  fefont  fut  adjudication  . 
a.  faut  d abord  des  précautions  pour  teconnoître  de  qui  viennent  lès 
objets  fournis;  il  faut  enfuite  des  moyens  pour  julcr  avec 
tance  s ils  font  ou  non  de  bonne  qualité/  ’ ’’ 

Le  decret  du  i;  de'cembre  dernier  a fatisfait  en  partie  aux  pre- 
, eies  de  ces  Vues  en  ordonnant  que  tous  les  effets  compris  dMS 
d.s  fouinnures  qui  feto.ent  lufceptibles  de  recevoir  une  em^preinte 
recevtoient  celle  du  fabricant,  afin  qu’on  pût  les  kilTetà  fa  chateê 
quand  ,1s  feroient  défedueux.  Les  difpo^fitions  de  ce  décret  folt 
mcomplettes.,e„  ce  qu’elles  lailTent  au  fournifl-eut  i qui  l’En  remet 
des  cftets  jugés  défeétueux.  la  poflibilité  de  les  fairl  pafo  d^s 
que  que  «une  place  ou  il  fc  flatte  de  trouver  des  experts  plus  com- 
plailans.  Il  faut  ajouter  au  décret  du  i,  décembre , une  dif^oton 
qui  potieta  que  les  efFeis  reconnus  défedueux  feront  timbré  dans 
qualTtl™’'  "'ff'"'*"'*  qui  annoncera  leur  mauvaife 

Pour  juger  fainement  de  cette  bonne  ou  mauvaife  qualité,  il 

c “’r 
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r'y  a d’autre  moyen  que  d’appeler  des  experts.  Ceft  ce  que  Ton 
fait  déjà  5 mais  il  y a des  dilpofitions  de  dérail  a ordonner  pour 
la  nomination  & le  falaire  des  experts.  Il  fulfit  de  retenir  note 
de  la  nécelîité  de  préfenter  cet  objet  à la  Convention. 

Nous  venons  de  parler  des  effets  qui  ne  peuvent  pas  être  fabri- 
ques 6u  préparés  fur  le  lieu  même  que  les  foldats  occupent,  & par 
tous  Guvrie'-s  indiftin élément.  Il  en  ell  d’autres  qui  fe  prêtent  fdci- 
iement  à et  genre  de  fabrication.  Par  exemple , il  eft  pcllible  de 
faire  porter  des  draps  au  lieu  cii  ur  régiment  eft  en  garcifon, 
4c  d'en  faire  faire,  fur  le  lieu  même,  par  les  ouvriers  du  lieu,  des 
vêtemens.  Ce  moyen  d’habiller  les  foidats  feroit  avantageux  fous 
plulîsuîs  rapports.  Alors  auffi  on  examinera  s’i'  ne  ferok  pas  avan- 
tageux que  les  bataillons  5c  les  régimens  euffent  leurs  magafins 
particuliers,  ainfi  que  cela  s’efi;  pratiqué  autrefois. 

Il  ne  fuffit  pas  de  s’occuper  des  effets  neufs  qui  font  à fournir  ; 
il  faut  s’occuper  également  de  rétablir  les  effets  qui  ont  fervi  depuis 
le  commencement  de  la  campagne , & dont  la  plupart  font  en  très- 
mauvais  état.  Armes,  chevaux,  harnoi«: , tentes,  chariots,  caif- 
fons , affûts  d’artillerie  , tout  eft  dans  un  d-labrem^-nt  qui  ne  per- 
■aettroit  pas  d’efpérer,  dans  la  campagne  prochaine  , les  mêmes 
fuccès  qu’on  a eus  dans  celle-ci  , ff  on  ne  rétabliffoit  tout  avec  la 
plus  grande  célérité.  Il  n’^xifte  pas  à cet  égard  d’autre  moyen  que 
de  nommer,  fans  délai,  des  hommes  inteiligens  & de  la  plus 
grande  aétivité  , qui  fe  tranfportent  d.miS  toutes  les  armées  , y 
taffent  faire,  fous  leurs  yeux , tous  les  rétab’iilemens  poffbies  , SC 
indiquent  des  mefnres  pour  parveair  aux  rétabiiffemens  qui  ne  fau- 
roient  être  faits  fur  les  lieux  mêmes. 

On  s’occupera  auff  de  porter  au  complet  les  efeadrons  de  cava- 
lerie & les  bataillons  d’infanterie.  Il  y a une  remarque  à faire  ; 
ce  n’eft  pas  dans  les  états-majors  qu’il  fe  trouve  des  places  vacantes  ; 
elles  y font  recherchées  & toujours  occupées  5 mais  les  états-majois 
n’ont  été  créés  que  pour  commander  à un  certain  nombre  de  cava- 
liers GU  de  fufiliers  ; la  République  ne  fait  la  dépenfe  de  la  paye 
de  fétat-major  , qui  eft  très-coniîdérable , qu’affn  d’avoir  dts  chefs 
qui  mènent  les  hommes  au  combat.  Le  but  que  l’on  fe  propoloiü 
eft  manqué,  ôc  ce  n’eft  plus  qu’en  pure  perte  que  la  République 
fait  une  grande  dépenfe,  lorfque  la  propor  ion  entre  les  officiers 
4c  le  nombre  des  hommes  qui  compofent  les  compagnies , eft  dé- 
truite. Il  eft  donc  effentiel  de  s’occuper  de  compléter  les  regi- 
mens  , beaucoup  plus  que  de  s’occuper  de  la  levée  de  nouveaux 
corps  ; levée  dont  la  propofftion  n’eft  fouvent  qu’une  airaire  de 
fpéculation  de  la  part  d’un  certain  nombre  d’hommes , qui  coaa- 
Rapp,  des  Comm.  env.  dans  la  E 
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îiiencenc  par  fe  diftribuer  les  places  l’état  - major  & leurs  émdlu*- 
mens  , & <^ni  enfuite  trouvent  les  moyens  de  partager  d’antres  béné- 
fices moins  légitimes  mais  non  moins  réels.  L’exifiencc  de  ces  nouvecmx 
corps  i qui  ont  été  levés  en  exécution  des  décrets,  foir  de  rAfiem- 
blée  légiilative  , Toit  de  la  Convention , exige  l’attention  de  la 
Convention  pour  s’ajfTurer  s’ils  font  complets  & en  état  de  fervir 
en  face  de  reiincmi  : s’ils  ne  font  pas  en  cet  état  , il  faut  les  fup- 
primer  , 5c  incorporer  les  liommes  dans  les  troupes  anciennes. 

A E T.  V. 

J^ues  fur  les  moyens  de  remédier  aux  abus  qui  exifient  dans  l'admi- 
niêracion  des  hôpitaux  & des  ambulances. 

Après  le  fpedacîe'  du  clrtimp  ou  une  bataille  vient  d’être  livrée  , 
& où  les  b efiés  & les  mourans  , abandonnés  fans  fecours  , font 
confondus  avec  les  morts  , il  n’en  eft  point  qui  puilfe  alfeéler 
rhumanicé  d’une  manière  plus  vive  que  le  fpedacle  d’un  hôpital 
d’armée.  Là  des  malades  de  tout  genre  font  entaiTés  précipitam- 
ment dans  des  lieux  pris  quelquefois  au  hafard  , & qui  n’ont  ni 
la  chaleur  , ni  la  difiribudon  ^ ni  aucun  des  accefioires  que  demande 
un  hôpital.  Au  milieu  des  viéliaies  des  misères  de  l’humanité  , on 
difîiugue  les  vidiraes  du  dévouement  à la  patrie.  Frappés  de  blef- 
fures  cruelles , privés  de  leurs  membres  , iis  attendent  les  fecours  de 
fart , qui  fouvent  ne  leur  olFre  pour  relfource  que  des  opérations 
plus  douloureufes  que  les  maux  qu’ils  ont  déjai  loulFerts. 

Et  à qui  le  foin  de  confoler  & de  fecourit  tant  de  malheureux 
cft-il  confié  ? A des  régiffeurs  , à des  diredeurs , à des  entrepre- 
neurs. Les  uns,  cherchent  à économifer  fur  les  marchés  qu’ils 
ont  faits  pour  foigner  les  malades  à tant  par  jonr , les  autres  mettent 
dans  leurs  fondions  toute  la  négligence  qu’on  porte  dans  une  gef- 
tion  qu’on  ne  fait  que  régir  au  compte  d’autrui. 

Entre  les  mains  des  régiîleiirs  les  dilapidations  font  énormes  , 
les  dépenfes  exceflives , parce  qu’il  fuffic  qu’une  dépenfe  puiiîc  être 
couverte  du  prétexte  cie  rurilité  de  l’hôpital  , pour  quelle  foit 
allouée  ; mais  on  ne  peut  pas  s’occuper , en  ce  moment , d’éco- 
nomie pécuniaire,  tandis  que  c’eft  à la  fanté  & à la  vie  des  hommes 
qu’on  doit  toutes  fes  niéditations. 

'Beaucoup  de  moyens  divers  ont  été  tentés  pour  bonifier  l’admi- 
liiEracion  des  hôpitaux  militaires  ; cette  partie  efi;  encore  à créer. 
Ou  vient  de  Lâre  fentir  les  inconvéniens  des  deux  moyens  aux- 
quels on  a eti  fuccefiivcmenr  recours  pat  le  palTé,  les  çntrepnfes 
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èc  les  régies  : il  faut  voir  fi , en  réunifiant  ces  <ler.x  moyens  8c 
en  les  combinant , on  ne  parviendroit  pas  au  meilleur  terme. 

Un  défaut  que  les  commifiaires  de  la  Convention  ont  remarque-, 
dans  Tadminifiration  des  hôpitaux  militaires,  c eft  qui!  n’y  exiOe 
pas  afiez  d’eafemble.  Chacun  a une  ligne  tracée  autour  de  lui , qui 
limite  fes  fondions  & Tes  foins  : il  ne  fort  pas  de  cette  ligne  , 
fcir  parce  que  fes  fondions  perfonncileg  lui  paroifient  déjà  trop 
à charge,  foit  par  la  crainte  dette  taxé  d’ulurper  fur  le  pouvoir 
des  autres  5 & les  malheureux  qui  fe  trouvent  fur  les  limites  des 
pouvoirs  , tels  qu’ils  font  orgaailés , d.cmeurent  fans  fecours. 
Il  a exifté  des  infpedeurs  d’hôpitaux  militaires  j peut-être  ferq't-rl 
avantageux  de  les  rétablir.  Il  faudroit  leur  donner  un  pouvoir  luffi- 
fant  pour  faire  marcher  enfemble  toutes  les  parties  d’un  hôpital 
militaire. 

Ces  infpedeurs  devroient  être  des  hommes  rrès-inttruits  : la 
République  peut  en  fournir  de  tels  5 mais  il  faudroit  que  l’attache- 
ment à leurs  fondions  égalât  leurs  connoiiîances.  Leur  premier  devoir 
feroit  de  choifir  les  lieux  les  plus  propres  à l’établifiement  des 
hôpitaux , d’y  régler  les  fondions  indifpenfables  , d’y  faire  toutes 
les  difpofitions  pour  la  falubrité  du  local  : objets  non  moins  efTe-A- 
tiels  à la  guérifon  que  le  peuvent  être  les  foins  journalieis  des  offi- 
ciers de  fant^.  Les  infpedions  devroient  être  renfermées  dans  des 
arrondifiemens  peu  confidérables , afin  que  l’infpedeur  pût  être  fré- 
quemment, pour  ainfi  dire,  chaque  jour  dans  les  lieux  confiés  k 
fa  futveillance.  Heureux  fi  fa  fenfibilité  ne  s’éteint  pas  par  l’habi- 
tude de  voir  continuellement  des  hommes  fouifrans  1 II  faut  que 
les  fondions  des  infpedeurs  foient  toujours  8c  les  plus  pénibles,  8c 
les  plus  chères  à leurs  cœurs. 

Un  point  important,  qu’on  ne  doit  pas  pafTer  fous  fiience , c’eft 
le  moyen  de  pourvoir  à ce  qu’il  y ait  dans  les  hôpitaux  des  infir- 
miers capables  de  cette  fondion.  Il  eft  indirpenfaHe  de  former , 
de  telle  manière  qie  ce  foit,  un  corps  d’hommes  que  l’on  puifie 
diftiibuer  dans  les  hôpitaux,  pour  y guider  Sc  fuveiller  les  aides 
qu’on  efl:  oblige  de  prendre  dans  le  pays. 

On  fuppofe  au  furplus,  que  l’on  trouvera  des  moyens  pour  faire 
exécuter  les  règlemens  qui  preferivent  aux  officiers  de  l’armée  §c  aux 
commilTaires  des  guerres  de  Curvciller  les  hôpitaux  militaires.  Dans 
cette  partie  , comme  dans  une  multitude  d’antres,  beaucoup  d’excel- 
lentes lois  exiftent,  trop  peu  font  exécutées. 
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Art.  VI. 

Vues  fur  Us  char  ois  de  V armée  ^ 

Les  cliaroîs  de  l’armée  ne  peuvent  être  faits  cjue  par  des  entre* 
prîtes  ou  des  réquiftions  forcées  aux  habitans  des  villes  & des 
campagnes.  Ce  dernier  moyen  efl:  vexatoire  ; il  foule  la  partie  du 
peuple  fur  le  territoire  duquel  font  les  armées , & qui  fouffrt  déjà 
beaucoup  de  tous  les  autres  maux  de  la  guerre  : on  y a renoncé. 
Tous  les  charois  de  l’armée  fe  font  aétuellement  par  entreprife  ; 
c’eft  la  feule  manière  qu’on  puilfe  employer  ; mais  il  faut  revoir  les 
traités  qui  ont  été  paffés  avec  les  entrepreneurs.  Ils  paroi/Tcnc 
leur  être  excellivement  favorables , beaucoup  moins  par  des  conditions 
avaiitageufes  , Ilipulées  diredement  à leur  profit , que  par  une  infinité 
d’exceptions  & de  reflridions  que  les  événemens  peuvent  amener,  qii* 
rentrepreneur  peut  multiplier,  & qui  lui  alTurent  des  profits  d’au- 
tant plus  certains  que  la  fourcc  n’en  efl  pas  publiquement  connue. 

Pour  propofer  un  plan  de  traité  qui  ne  fut  pas  fujet  à ces  incon- 
véniens , il  ne  fuffit  pas  de  combinaifons  bien  réfléchies  ; il  fau- 
droit  avoir  fous  les  yeux  beaucoup  de  traités  faits  pour  de  pareilles* 
entreprifes  , afin  d’y  rechercher  tous  les  cas  qui  doivent  être  prévus, 
& qui  doivent  donner  lieu  à des  ftipulations.  Ce  travail  ne  fau- 
roit  erre  préparé  par  une  «ommiflîon  qui  n‘a  pas  tous  les  maté-^ 
riaux  fous  la  main. 

Les  commiflaires  près  l’armée  de  la  Beîqique  oferont-ils  fe  flatter 
d’avoir  rempli , par  le  rapport  qu’ils  terminent  ici  , le  premier 
objet  de  leur  miflion  , qui  étoit  de  connoî^re  à fond  & de  rendre 
un  compte  eiad  de  l’état  de  l’armée  près  de  laquelle  ils  ont  été 
envoyés  ? Ils  font  afliirés  qu’il  fera  impoffible  à quelque  petfonne 
que  ce  foit,  de  leur  faire  aucun  reproche  fondé  fur  l'exaditude  des  faits 
dont  ils  ont  rendu  compte.  PuilTent  leurs  obfervations  opérer 
quelques  réformes  dans  cette  foule  d’abus  que  la  Convention  na- 
tionale eft  chargée  de  pourfnivre  l Tandis  que  ce  fera  le  fujet  des 
délibérations  de  la  Convention , fes  commilfiires  continueront  à 
«’occoper  des  autres  parties  confiées  à leur  foin  : la  furveillance  de 
l’exécution  du  décret  du  15  décembre , & celle  des  opération* 
relatives  aux  biens  des  émigrés. 

Liège,  le  xi  janvier,  l’an  deuxième  de  la  République. 

Si^né ^ ÇAMys»  Dîi.ack©îx,  Danton  âc  Oofisvm. 
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fi.  LialTe.  Payeurs  des  diverfes  parties  de  l'armée  de  la  Bel- 
gique pleur  état  & leur  fervice  ^ 37  pièces. 

fi.  Liade.  Etat  & relevé  des  fonds  ordinaires , ou  fommes  en- 
voyées par  la  tréf'orerie  nationale  , aux  caijfes  de 
l'armée  , ô’  leur  emploi , I G pièces. 

fi.  'Liade.  Etat  & relevé  des  fonds  extraordinaires  fournis  a 
l' armée  par  le  produit  d'emprunts^  contributions  , 

^6  pièces. 
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é^.’LiaiTe.  Etats  de  la  eaîjfe  de  Uége  h dherfes  époqiies  ^ iS 
pièces. 

7®,  LiafTe.  Aacienne  admipJflradon  des  fahjifiances  militaires  ^ fes 
opérations  , fa  dejlitution  , 46  pièces. 

S®.  LialTe.  Etats  des  fubj; fiances  militaires  fournies  par  i admi* 
nifvration  des  fulfifiances  , jufqua  la  fia  d’Gëtobrô' 
ly9^,  lepi  piesci. 

Li?.lTe.  Etats  des  fouragcs  pendant  le  mois  de  décembre  1791. 

Mémoire  fur  cette  partie  des  fubji fiances , 5 5 pièces. 
10-.  LiaiTe.  Poivres— Pain  : leur  état  dans  les  différentes  parties  de 
L année  de  la  Belgique,  Mémoires  relatifs  a cette 
partie,  pièces. 

Il®:  LiafTe,  F'ivres— Viandes  : notes  & mémoires,  pièces. 
iz®.  LiaiTe.  Mémoires  fur  les  équipages  des  vivres , pièces. 

13®.  Liaile.  Etats  dé  effets  de  campement  & habillement  en  magafîn^ 
6’  leur  dlfiriüution  , z 3 pièces.  • 

14®.  Liaife.  Notes  & copies  de  pièces  trouvées  dans  le  bureau  dit 
commijjaire  général  Mal  as,  16  pièces.- 
15®.  LialTe.  Lettres  & tnarckés  aPîertry  Simon,  ap  pièces. 

16^.  LialTe.  DireHoire  des  achats , fon  établijfement  & fes  opéra* 
lions  3 31  pièces. 

17®.  LialTe.  Charois  de  l’armée , y pièce. 

iS*^.  Liafi'e.  Service  de  l’artillerie  ép  du  génie  ^ y pièces. 

e.  lialTe,  Pofies  de  l’arw.ée,  z pièces. 
zo^.  LialTe.  Etats  des  commijfaires  des  guerres  ; marchés  quils 
peuvent  paffer,  7 pièces. 

ZI®.  Liall'e.  Police  & adminifitration  générale  de  l’armée,  pièces» 
xp.  LialTe  Ordres  de  l’armée,  13  pièces. 

xf.  LialTe.  Etats  & procès-verbaux  de  revue  de  l’ejfeéiif  de  l’ armée 
60  pièces. 

Z4®.  LblTe.  Hôpitaux  19  ambulances , 7^ pièces. 
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Etats  des  befoins  d’une  année,  8 ^ièces^. 


DE  U î M P R I M.E  RIE  NATIONALE. 


